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0.  AVANT PROPOS
Qu’il me soit permis de présenter, beaucoup plus par conviction que par simple diplomatie, mes sentiments de reconnaissance émanant du fond de mon cœur, à toutes les personnes qui, de près ou de loin, ont contribué à la réalisation de la présente «Etude sur le ciblage et l’atteinte des membres des groupes d’impact des programmes dans les interventions des initiatives et projets de CARE Burundi».  
Au risque d’en oublier certains, ce qui me ferait mal, je m’en garde de citer nommément les noms et pense particulièrement la direction de CARE Burundi qui a facilité l’exécution de cette tâche en mettant en place les meilleures conditions de travail, à tous les chargé-es de programmes, aux responsables de tous les projets et initiatives, au personnel de terrain qui n’ont ménagé aucun effort pour garantir la réussite de la collecte des données sur le terrain. 
Que mes marques de gratitude soient dirigées vers tous ces responsables des organisations nationales et internationales qui nous ont accueilli avec beaucoup d’enthousiasme dans leurs bureaux et fourni d’informations sans lesquelles la présente étude n’aurait ni sens ni substance. Que ces lignes soient une bonne opportunité pour moi de remercier toute l’équipe d’enquête qui n’a ménagé aucun effort et qui s’est donné corps et âmes afin que les échanges avec les communautés soient fruitives. 

Nous disons grand merci à toutes les personnes, leaders communautaires, membres des associations, femmes et hommes, filles et garçons qui ont sacrifié pour nos échanges leurs très chers moments de travail pour leur survie. Leurs connaissances, leurs idées et leurs appréciations qu’ils ont bien accepté de partager avec l’équipe d’enquête aura servi à la présente étude et à CARE Burundi de pouvoir se situer, valider l’efficacité et la pertinence de ses interventions. Toutes les personnes qui d’une façon ou d’une autre ont contribué à la bonne marche du travail, en rendant la vie agréable pendant la période qu’a duré l’étude, trouvent à travers ces simples mots mes sentiments  de satisfaction.

A toutes les personnes qui ont signé le pari de lutter contre la pauvreté et les maux connexes tels que la discrimination, le manque d’opportunité, la faible estime de soi ainsi que l’exclusion sociale trouvent à travers ces paragraphes la motivation pour préserver et l’espoir qu’un jour l’hymne du développement inclusif, équitable et durable résonner de toutes les institutions familiales. 
Ir Anne Marie Bihirabake

    

Consultante
I. INTRODUCTION GENERALE
Le Burundi couvre une superficie de 27.834 km2 dont 23.500 km2 de terres potentiellement agricoles. Sa population estimée à 8.060.000 habitants
 en 2008, compte en elle plus de 90 % de familles rurales et 51% de femmes. La croissance annuelle de la population est de 3 %, la densité démographique moyenne étant de 310 hab/km2. Celle-ci atteint cependant 650 hab/km2 dans les provinces du Nord
  et 500 hab/km2 au Centre et à l’Ouest. Le pays est ainsi classé d’une part, au 2ème rang des régions les plus densément peuplés du continent africain et, d’autre part, parmi les 5 pays les plus pauvres du monde. 

En effet, près de 70%
 de la population burundaise vit en dessous du seuil de pauvreté (moins d’1$ US/jour et par habitant) et 85% des ménages font quotidiennement face à une insécurité alimentaire. Le taux de malnutrition aigue est supérieur à 10% et l’apport calorifique journalier par habitant se trouve bien en dessous des normes requises (1.650 calories contre 2.250 recommandés). Cette situation, dite moyenne, cache toutefois des disparités entre les régions ou les groupes sociaux. Du point de vue régional, le niveau de pauvreté passe de 41% dans la mairie de Bujumbura à 86% dans la province de Bubanza et l’on estime que seule une proportion de 5%
 de la population n’a pas de problèmes de sécurité alimentaire.

La vulnérabilité alimentaire et financière reste en outre plus critique pour les ménages aux faibles capacités de production comme : 
i. Les nombreux ménages sans terre ou ayant un accès très limité à la terre et sans ressources financières pour acquérir d’autres intrants améliorés de production comme le bétail et les semences,
ii. Les personnes ayant un accès à la terre mais sans qu’elles en disposent le contrôle et la prise de décision sur les ressources qu’elle génère,
iii. Les gens qui sont dépourvus ni de la terre ni d’autres facteurs de production et pour lesquels  les effets de la crise qui a secoué le pays ont laissé des estampilles de diverses couleurs,

iv. Les femmes (veuves ou non) qui vivent dans un état de pauvreté accablant, les enfants chefs de ménages, les familles victimes du VIH/SIDA et les groupes marginalisés comme les Batwa (catégorie représentant plus de 10% de la population). Et d’autres.
Cet état de choses explique une situation critique de pauvreté et de vulnérabilité dans laquelle est plongée une bonne partie de la population burundaise. 
En vue de remédier à des situations similaires que celles qui viennent d’être décrites ci-haut, l’aide aux pays en voie de développement a connu depuis les années 1990, un changement de paradigme, qui fait de la réduction de la pauvreté l’un des principaux objectifs de la communauté internationale. C’est dans ce contexte que CARE International au Burundi a emboité le pas aux acteurs de développent pour contribuer à l’atténuation des souffrances des burundais et burundaises, en traquant le mal à partir des groupes plus pauvres et vulnérables qui sont les femmes et les enfants.

II. CONTEXTE GENERAL ET HISTORIQUE DES PROGRAMMES DE CARE 
Depuis l’an 2006, la nouvelle Vision et la nouvelle Mission de CARE International visent des solutions durables dans la réduction de la pauvreté mondiale à travers une plus grande focalisation programmatique et des niveaux opérationnels plus élevés pour la qualité et l’impact des programmes. Ce nouveau rebondissement a été inspiré par les études qui ont montré que seule l’approche Programme permet de toucher les causes profondes de la pauvreté, en améliorant les conditions humaines et les positions sociales et l’environnement structurel.
II.1.  Programmes de Care International au Burundi

Dans le cadre de l’Approche Programme, CARE International au Burundi a mis en place deux programmes qui sont « l’Empowerment des Femmes et l’Empowerment des Enfants».
a. Programme Empowerment des Femmes

CARE (avec ses partenaires) a choisi le groupe des femmes comme l'un des groupes importants sur lequel il veut concentrer ses efforts au cours des 15 prochaines années car il a constaté, sur base d’analyses,  que les femmes rurales au Burundi, bien que jouant un rôle déterminant dans le développement du pays, sont confrontées à d'énormes défis se rapportant à la jouissance de leurs droits. 

Dans la catégorie des femmes, CARE Burundi a circonscrit son groupe d’impact sur les femmes pauvres, âgées de 18-50 ans, vulnérables aux violences basées sur le genre, issues des ménages ruraux ayant moins de 0,5 ha de terre cultivable, sans accès ni contrôle à d’autres sources de revenus. 

Au sein de ce groupe d’impact se trouvent encore des sous-groupes spécifiques qui sont victimes de la discrimination et de la marginalisation dont les mères célibataires, les femmes ex-combattantes, les femmes affectées ou infectés par le VIH/SIDA, les divorcées, les veuves, les femmes Batwa, les femmes non mariées vivant avec des partenaires ou alors dans des relations de polygamies. Il est à noter que même à l’intérieur de chaque sous-groupe, il subsiste encore des situations de vulnérabilité et de marginalisation bien individuellement spécifiques.
b. Programme Empowerment des Enfants

Les analyses des causes profondes de la pauvreté et de la vulnérabilité des enfants au Burundi ont révélé d’énormes défis auxquels sont confrontés les orphelins et autres enfants vulnérables. A titre d’illustration, 650 000 enfants sont devenus orphelins à cause de la guerre et du VIH / SIDA. D'innombrables autres enfants ont été rendus vulnérables physiquement et psychologiquement par la violence, la malnutrition, la pauvreté, la maladie et la discrimination. Eu égard à cette situation, CARE Burundi s’est engagé à travailler avec les orphelins et les enfants vulnérables aux abus et privation de leurs droits, âgés de 6 à 18 ans, vivant dans des ménages économiquement vulnérables, et particulièrement les filles.
Faut-il remarquer que les OEVs constituent un sous-groupe d'enfants qui font face à la discrimination et la marginalisation  particulière. Pensons notamment aux filles, orphelins, enfants chef de ménage, enfants dont les parents sont malades, les mères célibataires, les enfants de mères célibataires ou divorcées, les enfants affectés ou infectés par le VIH/SIDA, les enfants dans la rue, les enfants vivant avec un handicap quelconque ainsi que les enfants des batwa. 

CARE Burundi tiendra à capitaliser l’expérience des organisations partenaires afin de mieux comprendre plus profondément la façon dont ces femmes et ces enfants vivent dans la pauvreté, la vulnérabilité et la marginalisation et comment faut il travailler afin d’améliorer leurs conditions de vie. 
II.2.  Description de la zone d’action de CARE
Les interventions de CARE International au Burundi se réalisent dans les collines et quartiers des provinces de Kayanza, Ngozi, Kirundo, Muyinga, Gitega, Bujumbura, Bubanza et de la Mairie de Bujumbura.
III. CONTEXTE ET OBJET DE L’ETUDE
III.1.  Objectifs de l’étude

Les résultats de certaines missions effectuées par des membres de CARE Internationales comme CARE Norvège, certaines études (opérationnalisation de P-bouge, SSR et groupes de solidarité, etc.), les évaluations de certains projets et les résultats du suivi continu ont montré que les interventions de CARE International Burundi ne ciblent et/ou n’atteignent pas de façon adéquate les membres des groupes d’impact des programmes dans les communautés cibles. 

La présente étude a pour objet de déterminer si oui ou non les interventions des projets et initiatives de CARE Burundi,  ciblent et atteignent les membres des groupes d’impact qui font partie des populations pauvres et vulnérables du Burundi.  Elle doit montrer jusqu’à quel niveau les interventions des projets et initiatives de CARE Burundi ciblent et atteignent les membres des groupes d’impact. L’étude est également une occasion de révéler comment les programmes mis en œuvre par CARE Burundi sont perçus par la population/ la communauté bénéficiaire. 
A l’option que s’est donnée CARE International au Burundi d’atteindre les pauvres et les vulnérables, il convient de s’interroger sur la fiabilité, la validité et la pertinence des critères et approches de ciblage mis en jeux pour atteindre réellement les vrais cibles et groupes d’impacts qui sont les femmes et les enfants, immobilisés par les ficelles de la pauvreté et la vulnérabilité.

L’étude fournira également à CARE Burundi une approche facile, rapide mais pertinente qui lui permet d’identifier les membres des groupes d’impacts. Cette  approche tâcherait d’impliquer davantage ces derniers dans la conception, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des actions de CARE.
III.2.  Résultats attendus de l’étude


La présente étude aura pour résultats attendus :

i. une confirmation des approches de ciblage des pauvres et des vulnérables au cas où les approches déjà mises en application par CARE seraient efficaces ;
ii. une proposition d’une approche opérationnelle pour identifier et impliquer les groupes d’impact dans toutes les phases de nos interventions, de la conception à l’évaluation finale. 

Une telle approche faciliterait non seulement la réplication à grande échelle des stratégies mises en jeux et qui sont effectives pour atteindre les plus vulnérables (groupes d’impact) mais également l’amélioration de la qualité des programmes de CARE Burundi ; en identifiant les stratégies, les méthodologies et les combinaisons d’activités à fort impact sur les groupes d’impact.  L’approche facilitera en plus la constitution de base d’évidences pour informer la conception de nouvelles initiatives et le plaidoyer.  
IV. DEROULEMENT DE L’ETUDE
IV. 1.  Compréhension des concepts

a. Ciblage : Il faut entendre par ciblage,  l'identification et la sélection des individus, des groupes d'individus ou des localités à qui l'on apporte des appuis. Quant à la politique de ciblage, elle renvoie à l'ensemble des activités qui concourent à la conception et à l'élaboration du ciblage. 
b. Evaluation: Dans l'optique des approches et critères, évaluer consiste à demander à un certains nombre de gens (bénéficiaires ou non, population, administration, autres intervenants) de s’exprimer sur ces approches et critères et à générer un échantillon de questions qui traduisent au mieux ce qu’on veut avoir comme informations.
c. Pertinence: c’est le caractère plus ou moins approprié de l'épreuve, selon qu'elle s'inscrit dans la ligne des objectifs visés. C'est son degré de "compatibilité" avec les autres éléments du système auquel elle appartient.
d. Fiabilité : C’est le degré de confiance que l'on peut accorder aux résultats observés et de pouvoir être à mesure de répondre à la question de savoir s’ils seront les mêmes si on recueille l'information à un autre moment, avec un autre outil, par une autre personne, etc. La fiabilité renseigne sur le degré de relation qui existe entre la note obtenue et la note vraie. Il ne faut cependant pas perdre de vue que la note vraie est une abstraction, un point de convergence souhaité indépendant des évaluateurs et des circonstances.
e. Validité: c’est le degré d'adéquation entre ce que l'on déclare faire (évaluer telle ou telle dimension) et ce que l'on fait réellement, le degré d'adéquation entre ce que l'outil mesure et ce qu'il prétend mesurer.
IV. 2.  Description de la méthodologie utilisée. 
a. Elaboration de l’approche méthodologique et du plan de l’étude.
La réalisation proprement dite de cette étude a débuté par une séance d’échanges sur la proposition de méthodologie proposée par la consultante et l’élaboration du plan de l’étude. En effet, après analyse de la proposition de méthodologie préalablement présentée par la consultante, une session de travail a été organisée, à l’initiative des commanditaires de l’étude, entre les responsables de programmes et projets de CARE et la consultante. Le but de la rencontre était de valider la proposition faite par la consultante et d’arrêter le plan qui devra servir de guide tout au long du processus de conduite de l’étude sur le ciblage et l’atteinte des membres des groupes d’impact des programmes dans les interventions des initiatives et projets de CARE Burundi.
Elle aura été également une occasion d’apporter de la lumière sur le mandat confié à la consultante ainsi que les stratégies à mettre œuvre pour mener à bon port cette tâche.  Il convient de rappeler d’ores et déjà que l’étude se voulait plutôt qualitative.

b. La zone cible de l’étude. 
D’emblée, les résultats de l’étude n’ont la prétention d’être fiables que s’ils ont le mérite d’être applicables et réplicables sur toute la zone d’intervention. Aussi, pour qu’elle ait plus de consistance, l’étude doit s’exercer sur l’entité territoriale la plus petite possible et administrativement reconnue. La zone d’étude doit se situer au niveau communautaire.
L’article 263 de la loi n°1/010 du 18 mars 2005 portant promulgation de la constitution de la République du Burundi institutionnalise la commune comme étant une entité administrative décentralisée, subdivisée en entités prévues par une loi organique. L’article 265 stipule que la commune est composée par les collines ou quartiers, cellules de base constitutionnellement reconnues. Ainsi donc, la colline sera la cellule de base de réalisation de l’étude. L’étude tâchera de faire en sorte que la zone d’étude soit représentative de la région couverte par les programmes de CARE Burundi. Ainsi, l’échantillonnage des collines cibles de l’étude pourrait tenir compte des provinces représentant les quatre régions à savoir le Nord, le Sud, le Centre et l’Ouest. Les provinces ciblées sont donc Gitega pour le centre, Bujumbura pour la région Sud, Bubanza pour l’Ouest, Ngozi pour le Nord ainsi que la mairie de Bujumbura. Cette dernière s’est donc étendue sur 10 collines à raison de deux collines par province. 
c. L’échantillonnage de l’enquête.

La collecte et l’analyse des documents existants aux bureaux de CARE Burundi ont permis d’identifier les zones intéressantes pour l’étude. La session de travail ci-haut mentionnée a facilité la finalisation de l’identification des zones cibles des enquêtes. Les critères pris en compte dans le choix des collines ont été notamment la co-existence et l’intensité des projets et initiatives de CARE ainsi que l’existence d’autres acteurs de développement. Les cibles de l’étude étaient des femmes, des hommes, des filles, des garçons ainsi que d’autres intervenants qui appuient dans la même région que Care Burundi. Des entretiens et focus groupes ont été organisés pour chaque colline afin de tirer le maximum d’informations utiles auprès des hommes, des femmes, des filles et des garçons bénéficiaires ou non des projets et initiatives de CARE International au Burundi.  
d. Les outils d’enquête.

L’étude fera recours aux outils suivants: les focus groups, les entretiens et l’observation. Six focus groupes ont été organisés pour chaque colline, un pour les hommes et les femmes ensemble, un pour les garçons et les filles ensemble et quatre autres qui regroupaient séparément les hommes, les femmes, les filles et enfin le focus des garçons. 
Tenant compte du processus de socialisation et des orientations culturelles burundaises qui font que les femmes ne parlent pas librement en présence des hommes, mais aussi, sachant que les hommes ont tendance à dominer la conversation et à minimiser les interventions des femmes, nous avons jugée utile d’avoir les perspectives des filles et femmes avec et sans leurs frères. Telles sont les raisons pour lesquelles les femmes et les filles ont été données l’occasion de s’exprimer dans un climat de parfaite liberté et d’estime de soi. 
Les acteurs de développement opérant dans la zone d’étude ont été également interviewés  afin qu’ils puissent informer sur la façon dont ils conduisent les approches de ciblage des plus pauvres et des plus vulnérables, mais également sur les stratégies d’atténuer les chocs causés par le fait de ne pas pouvoir entrer dans la sphère des chanceux bénéficiaires des programmes et projets. 
e. Préparation des questionnaires et formation des enquêteurs.

Sur base des objectifs de l’étude et des données recherchées, tenant compte des résultats des discussions menées lors de la toute première session de travail entre le staff CARE et la consultante, un questionnaire a été développé pour guider les échanges des focus groupes. Il s’agissait des questions ouvertes qui demandent aux participants de s’exprimer sur leurs façons de comprendre certains concepts comme la pauvreté et la vulnérabilité et en même donner les propositions d’approches pour sélectionner les plus affectés par les impacts de la pauvreté et la vulnérabilité, dans une communauté des pauvres et vulnérables de tous genres. Il avait donc pour mandat de provoquer les échanges sur la compréhension de la pauvreté par les communautés et ce qu’ils entendent par la vulnérabilité (le questionnaire détaillé se trouve en annexe 1 du présent rapport.
La formation des enquêteurs préalablement recrutés par CARE a consisté à expliquer le contexte particulier de l’étude et les objectifs assignés à sa mission. Un temps suffisant a été mis en jeux pour expliquer et s’assurer que tout le monde ait une même compréhension du concept «Vulnérabilité», la pauvreté étant considérée comme relativement comprise de la même façon par toute l’équipe. D’amples explications sur l’organisation et la conduite des focus groups ainsi que l’administration du questionnaire d’enquête ont été fournies aux enquêteurs.  Une pré-enquête consistait à soumettre le questionnaire au travail réel sur le terrain et de pouvoir déceler les imperfections de conception, les lacunes et les extras. Le test du questionnaire offre une occasion d’arriver afin à une compréhension identique, susciter les avis et considérations des uns et des autres sur les points qui le composent.  C’était une occasion de se rendre à l’évidence des facilités de son administration lors des focus groups. Il était le même aussi bien pour les hommes, les femmes, les filles et les garçons.
f. Collecte, traitement des données et rédaction du rapport (enquêtes qualitatives)
Tenant compte des termes de référence, l’approche adoptée pour collecter les données était du type participatif. La récolte de données s’est réalisée grâce à une combinaison des outils tels que l’observation directe et l’organisation de focus groups auprès d’un échantillon de personnes bénéficiaires ou pas des projets et initiatives de CARE Burundi. Considérant que six focus groups vont être conduits par colline et deux par jour dans les meilleurs des cas, il a été estimé qu’un groupe de deux personnes est nécessaire pour animer correctement un focus group. Dix enquêteurs ont été ainsi déployés dans les six provinces qui sont Ngozi, Gitega, Bujumbura, Bubanza et la mairie de Bujumbura.   
Les données collectées étaient régulièrement discutées par équipe (à la fin de la journée ou avant de démarrer une journée suivante).  
A la fin de la collecte des données de terrain, la saisie, l’analyse et le traitement des données ont été réalisés. Ceci a conduit à la rédaction du rapport provisoire qui a fait objet de restitution aux responsables des programmes,  projets et partenaires de CARE International au Burundi.  Les contributions issues de cette restitution ont alimenté la rédaction du rapport final. 

V. RESULTATS DE L’ETUDE
II.3.  Le concept de la pauvreté

V.3.1 Qu’est ce que la communauté comprend par le concept « pauvreté, ubukene »? 
Au cours des échanges avec la population lors de l’étude, la pauvreté a été exprimée comme étant le maque de propriété foncière, de nourriture, de logement, d’habits, d’emplois, des ressources pour payer les soins  de santé, des moyens de production (faible fertilité du sol, d’intrants agricoles, d’animaux d’élevage), et d’autres. Certains détails, beaucoup plus mêmes de détails et de mise en contexte ont été exprimés par la population car ils manifestent l’expression d’une situation plutôt vécue et endurée. Aux éléments définissant la pauvreté, ils ajoutent les détails comme porter des habits déchirés ou sales, le manque force physique (handicap physique, maladies répétitives) pour l’échanger contre un travail rémunéré. L’ignorance ou le manque de capacité intellectuelle a été cité comme un signe de pauvreté. 
Pour les régions à vocation rizicole où l’on doit louer les terres agricoles, le manque de capital financier, le manque de prêt à faible taux d’intérêts devient la manifestation de la pauvreté (région rizicole). 

La liste détaillée des éléments de la pauvreté évoqués par les personnes rencontrées se trouve dans le tableau de l’annexe n.2. 

V.3.2 Définitions de la pauvreté
En 2008, la Banque mondiale a fixé à 1,25 dollar américain par jour le seuil international de pauvreté, alors qu’avant cette période ce seuil était fixé à un dollar. Le nouveau seuil représente le seuil de pauvreté moyen des 10 à 20 pays les plus pauvres. Selon ce nouveau critère; 1,4 milliard de personnes dans le monde en développement vivent avec moins de 1,25 dollar par jour en 2005, contre 1,9 milliard en 1981. Le taux de pauvreté mondial a été divisé par deux (de 52 % à 26 %), mais il est stable en Afrique subsaharienne (50 %). Pour les pays à revenu intermédiaire, la Banque mondiale trouve plus indiqué de fixer le seuil de pauvreté à 2 dollars par jour, ce qui donne un total de 2,6 milliards de personnes sous ce seuil.
Dans le domaine du développement et dans les termes simples, la pauvreté caractérise la situation d'un individu qui ne dispose pas des ressources réputées suffisantes pour vivre dignement dans une société et son contexte. L’insuffisance des ressources matérielles de base conduit à l’incapacité d’avoir l’accès à la nourriture, l’accès à l'eau potable, les vêtements, le logement, ou les conditions de vie en général, mais également à l’insuffisance de ressources intangibles telles que l’accès à l’éducation, l’exercice d’une activité valorisante, le respect provenant des autres citoyens ou encore le développement personnel
.

Outre la dimension pécuniaire, la pauvreté s'exprime par des dimensions regroupées sous le vocable de «pauvreté humaine» telles que les domaines sanitaire, éducationnel, social, culturel et politique de la pauvreté.

La littérature nous indique que dans les milieux urbains ou semi urbains, la situation problématique de la pauvreté engendre souvent un cercle vicieux. La pauvreté oblige les gens à se loger dans des maisons moins chères, «à bas prix», en l’occurrence, dans des quartiers ayant une moindre ou mauvaise réputation. Naturellement, le travail bien rémunéré dans de telles zones devient une denrée rare. Les possibilités d’avoir accès à une éducation de qualité sont moindres ou nulles. Les plus chanceux accèdent à des conditions éducatives dégradées. 

Une criminalité sinon plus élevée du moins plus violente, une prévention médicale moins active, les chances moindres de trouver un revenu par le travail, la tentation plus forte de faire appel au travail illégal mais permettant un accès très facile à des sources de revenu illusoires comme les jeux du hasard ou le pari, les sollicitations dangereuses telles que les crimes, la consommation de drogue et la prostitution telles sont les situations qui caractérisent de tels milieux. 
V.3.3 La conception de CARE International au Burundi de la pauvreté.
a. La lecture de certains documents produits par CARE International au Burundi montre le souci de se baser sur la volonté de la population – bénéficiaire quant à la considération de la dimension de la Pauvreté.  
Ci-dessous se trouve un extrait d’un document produit par cette organisation.
	« ….. idéalement, la détermination de la pauvreté doit se baser sur les aspirations de la population, c’est-à-dire de ce qu’elle considère comme essentiel et minimal pour qu’un individu puisse vivre de façon acceptable dans la communauté. On est donc amené à considérer comme pauvre toute personne dont le niveau de vie ne lui permet pas de satisfaire ses besoins essentiels : une nourriture suffisante, les soins de santé et de prévention des maladies, la scolarité, le minimum de ressources monétaires, la participation active à la vie communautaire, la possibilité de se loger décemment, etc. 
…….. les problèmes généralisables:

Sur le plan de l’environnement physique, tel que la dégradation des sols par l’érosion; sur le plan social, une présence de nombreuses maladies endémiques et infectieuses, un taux d’analphabétisme important chez la population adulte, l’existence de conflits sociaux latents (fonciers, polygamie, etc.) et sur le plan économique, une exiguïté des terres suite une démographie galopante, un faible accès au crédit rural; etc.


b. S’il est vrai que les critères de ciblage du groupe d’impact et des conditions d’adhésion changent légèrement d’un projet à un autre, d’une initiative à une autre,  les éléments de pauvreté retenus et cités par les responsables des projets et initiatives que nous avons rencontré lors de la présente étude ressemblent étrangement à ceux évoqués ci-haut par la population communautaire. 
Sans prétendre être complets ni fidèles, les éléments de pauvreté cités par le staff de CARE tournent autour des problèmes suivants: 
· appartenir à un groupe marginalisé comme les batwa, les mères-célibataires, les ex-combattants, les démobilisés, les personnes (enfants) infectés ou affectés par le VIH, les enfants de la rue, les personnes vivant avec un handicap physique, les femmes, etc.; 
· être économiquement pauvre (être sans revenu), sans terre (moins de 0,5ha), déplacés; vivre socialement dans un environnement dégradé (comme dans un quartier de moindre réputation), être déscolarisé, être orphelins. 

Au sein de chaque groupe pouvait y avoir d’autres sous groupes. Par exemple, dans le groupe des orphelins, on pouvait distinguer les orphelins de père et de mère, orphelins de mère, orphelins de père, etc.
La définition macroéconomique de la pauvreté telle que considérée par l’institution de Breton Wood, je cite la Banque mondiale, n’a pas été mise à profit dans le ciblage des bénéficiaires des projets et initiatives de CARE au Burundi. En effet le niveau de revenu n’a jamais été un critère de choix ni de départage des bénéficiaires de CARE car il était difficile de le considérer. Le critère était plutôt de ne pas avoir de revenu. 

A part cette définition qui n’a pas eu de champs d’application dans l’identification des bénéficiaires des projets et initiatives de CARE au Burundi, les autres définitions ci-haut mentionnées, caractérisant la pauvreté ont été utilisés par les projets et initiative de CARE. Ce sont en plus les mêmes critères qui sont priorisées par la communauté au cours des études de base de chaque projet ou initiative.

II.4.  Le concept de la vulnérabilité.
V.4.1  Qu’est ce que la communauté comprend par le concept « vulnérabilité, ukubangamirwa »? 


Les éléments mentionnés par les communautés que nous avons rencontrées comme étant démonstratifs de leurs vulnérabilités et qui les empêchent de vivre dignement dans la société peuvent être classés par les catégories genrées suivantes: 

i. La vulnérabilité des femmes. Il s’agit de la tendance à être exposé aux violences sexuelles et physiques; le manque de pouvoir de décision dans le ménage (par la subordination de femmes aux maris, aux enfants ou à la belle famille); le faible niveau de participation et de prise de décision dans la planification des naissances; le traumatisme dû aux soupçons et accusations des maux tels que la sorcellerie; le manque d’organe impartial de gestion des conflits (injustice et solidarité négative masculine des autorités locales et officiers judiciaires lors des traitements des cas de violences domestiques, le protectionnisme des maisons de concubinages par les autorités, la limite de possibilités du manque de ressources face à une société corrompue); le vagabondage sexuel des hommes et le gaspillage des ressources familiales; le refus des mariages légaux par les hommes; le faible accès aux droits suite à la non reconnaissance de la paternité; le manque d’estime de soi, etc.

ii. La vulnérabilité des enfants: Il s’agit des conflits et dislocation des familles (séparation des parents et enfants); de la spoliation des biens des orphelins; le faible accès aux droits civiques suite à la non reconnaissance de la paternité.

iii. La vulnérabilité des jeunes: Ils connaissent notamment l’absence de participation à la prise de décisions communautaires (soit disant qu’ils sont des enfants); les stéréotypes (violeurs, voleurs, malfaiteurs, etc. spécialement pour les démobilisés), le manque d’accès à l’éducation particulièrement les filles (nta mashure y’abakobwa); les grossesses non désirées; l’attrait aux stupéfiants et débauches, etc;  

iv. La vulnérabilité de toute la communauté: les éléments cités sont notamment les aléas climatiques; les maladies chroniques; la pauvreté extrême; manque de travail rémunéré; les hantises d’origines diverses; être persécuté sur base de ses opinions ; flambée des prix et faible pouvoir d’achat croissant, le paiement des taxes (OBR) ; la lenteur des décideurs dans les réponses aux catastrophes naturelles; la santé fragile; les tortures causées par les autorités ; le taux élevé du VIH/SIDA et autres maladies chroniques; nombre élevé d’enfants; l’éloignement des centres neuropsychiatriques; l’extrême pauvreté; les maladies et ravageurs des cultures (flétrissement de bananiers).

Au moment de l’étude, des cas très spécifiques de vulnérabilité ont été retrouvés. Il s’agit notamment de l’incapacité de faire face aux exigences de la société et de son contexte comme pour fonder son foyer. La société burundaise ne considérant pas les personnes célibataires comme statutairement complets, les gens qui n’ont pas pu satisfaire les exigences se sentent ainsi vulnérables.

La liste détaillée des éléments de la vulnérabilité évoqués par les personnes rencontrées se trouve dans le tableau de l’annexe n.1. 
V.4.2 Notions théoriques de la vulnérabilité.
Du petit Larousse, le mot «Vulnérabilité» vient du latin vulnerare, qui signifie «blesser», «qui donne acte à une attaque ». On évoque le terme « Vulnérabilité » ou « Sa situation personnelle la rend vulnérable pour signifier que la personne est « susceptible d’être blessée, d’être attaquée».

Du petit Robert, le mot «Vulnérabilité vient du latin vulnérabilis/vulnerare, qui signifie «blesser, qui peut être blessé, frappé par un mal physique », quelquefois avec un exemple tel qu’«ils ne sont pas immunisés, ils sont vulnérables
 » 

D’autres gens différents ont essayé de définir la vulnérabilité dans leur propre façon. Quelques-unes sont les suivantes:
· Par « vulnérabilité » nous entendons les caractéristiques d'une personne ou groupes de gens en termes de leurs capacités d'anticiper, de se débrouiller, de faire face, de résister ou de se remettre de l'impact causé par un hasard naturel. Il implique une combinaison de facteurs qui déterminent le degré avec lequel la vie de quelqu'un et sa vie de ménage est mise à risque par un événement discret et identifiable dans la nature ou dans la société
.  
· Pour certains, la perception générale au sujet de la vulnérabilité est la probabilité des gens d’être affectés par tout hasard ou danger.    
· La Vulnérabilité de tout élément physique, structurel ou socio-économique à un hasard naturel est sa probabilité d'être endommagé, détruit ou perdu. La vulnérabilité n'est pas statique mais doit être considérée comme un processus dynamique, intégrant les changements et développements qui changent et altèrent la probabilité de perte et d’endommagement de tous les éléments exposés.  
· Le concept de vulnérabilité implique une mesure de risque combinée avec le niveau de capacité sociale et économique de faire face à l'événement.  C’est une mesure générale de la susceptibilité pour souffrir d’une perte ou d’un dégât.  
N.B. 
Aucune définition ne peut être applicable dans une grande gamme des contextes et applications. Les définitions peuvent aider seulement à comprendre le concept mais de telles illustrations ne peuvent jamais être assez complètes pour être généralisée.   

La complexité et les chevauchements de différentes dimensions de vulnérabilité le rend difficile à analyser et permettent de distinguer différents types de vulnérabilité telle que:
i. La vulnérabilité économique et le niveau de vie des ménages. Les gens qui ont des sources de revenus non variées, incertaines et fragiles tombent sous cette catégorie de vulnérabilité. Elle englobe l’interdiction de l’exploitation de l’argile qui met en situation difficile les batwa; le manque d'accès et contrôle des ressources et moyens de production qui contribue à la vulnérabilité économique de gens; le manque d’emplois, etc.  
Le manque de ressources matérielles coïncide normalement avec un faible pouvoir de réclamer les droits. De ce fait, les gens qui ont moins de ressources économiques et d’atouts matériels, jouissent moins de droits fondamentaux (de base).  

ii. La Vulnérabilité sociale, communautaire et organisationnelle. Les communautés qui manquent normalement d'unité, de solidarité, de coopération et d’organisation ont ces sortes de vulnérabilités. Elles sont privées de tout mécanisme d’appui social. L’inefficacité de telles organisations restreint la capacité des communautés de prendre part à la décision collective et actions. Les gens développent des idéologies diverses qui finalement produisent une méfiance et un haut niveau de polarisation dans les communautés. Dans les plus mauvais cas, ils sont exposés à la discrimination et la violence qui plus loin sapent la situation des droits.   

iii. La vulnérabilité liée à l’ignorance, l’attitude et la motivation. Les gens qui ont un accès limité à l'information et un bas niveau d'alphabétisation ont des vulnérabilités de ce genre. Ils ont moins d’opportunités de développement de compétences, de formation et d’éducation. Ils deviennent inconsciemment rigides sur leur négative croyance et idéologies. Ils acceptent difficilement le changement ou toute autre nouvelle idée. Ils sont plus tentés d’accepter la dépendance et la plupart des fois une mentalité d’oisiveté. 
iv. La vulnérabilité liée au Genre, habileté et aux générations : Ce type de vulnérabilité varie d'un individu à un autre et même  au sein d’un ménage. Il implique le pouvoir structurel qui dicte la répartition des tâches, la prise de décision, le contrôle des ressources tant au niveau familial qu’au niveau communautaire. Suite quelquefois aux stéréotypes liés aux rôles de genre et des relations de pouvoir,  un sexe devient plus vulnérable que l'autre. 
La vulnérabilité varie aussi suivant les différentes étapes du cycle de la vie. Les enfants et les vieux sont plus vulnérables comparés aux adultes. Leur capacité de se débrouiller est limitée à cause de leur ignorance et leur faiblesse physique. Leur dépendance sur les adultes les rend souvent très vulnérables, surtout quand ces adultes ne sont pas disponibles. Les handicapés et les personnes incapables viennent aussi dans cette catégorie. 
v. La Vulnérabilité liée à l’habitat et à la zone géographique. Les communautés sans habitats ou habitant des régions insalubres souffrent de ce type de vulnérabilité. Les forces de marché contraignent les groupes de moyens faibles à habiter les places même dangereuses. Ainsi, la vulnérabilité économique génère la vulnérabilité liée à l’habitat et à la localisation géographique. 
V.4.3 Lien entre la pauvreté et la vulnérabilité.
La pauvreté et la vulnérabilité sont intimement liées, se renforcent mutuellement et induisent un processus commun. Tout pauvre est vulnérable et la plupart des vulnérables sont pauvres.  Seulement, la pauvreté n'est pas le seul facteur qui mène à la vulnérabilité. Il peut y avoir d’autres facteurs comme l’emplacement géographique, les conflits communautaires, les associations sociales et ethniques, la maladie, etc.. qui font même des non-pauvres quelques fois plus vulnérables. (Par exemple, les gens riches deviennent plus vulnérables aux pillages et au vol comparés aux pauvres).    

D’une façon générale, la vulnérabilité se manifeste surtout au niveau de la pauvreté matérielle et physique, dans ce sens que le plus souvent, les personnes pauvres souffrent plus des crises que les gens qui ont les moyens, car ils ont moins d’économies, peu de ressources ou d’options de production. Elle se manifeste également par rapport au domaine social et organisationnel, c’est-à-dire comment une société est organisée, ses conflits internes et comment elle gère ces derniers. Au moment où la pauvreté est un manque des moyens nécessaires et du revenu, la vulnérabilité implique un manque de moyen de défense et le niveau d'exposition au risque, aux chocs et stress. 

La vulnérabilité pousse les gens dans la pauvreté, les garde dans la pauvreté et oppose une résistance sur eux pour en sortir.  

Contrairement à la pauvreté, la vulnérabilité manque de théorie développée. Il n’a ni indicateurs acceptés ni de méthodes de mesure, parce que complexe & dynamique.  

Cet état des choses s’est retrouvé chez la population rencontrée au cours de notre étude. En effet, certains événements ou situations sont perçus par la population comme étant en même temps les dimensions de la pauvreté mais également des cas de vulnérabilité. Il s’agit notamment des cas d’ivrognerie des maris (avec une conséquence directe de la mauvaise utilisation des fonds, surtout quand ils sont pères de familles), l’analphabétisme, la flambée des prix des produits vivriers et de première nécessité ainsi que l’imposition sur les biens ainsi que la tendance croissante des taxes et par-dessus le marché, le monstre qui s’appelle « OBR » qui a été souvent évoqué par les communautés. 

Dans la plaine de l’Imbo où le système de paysannat fait que la plupart des gens n’a pas de propriété foncière à vocation agricole suffisante et où beaucoup d’occupants ne sont pas dans les propriétés de leurs ancêtres (à la recherche des terres fertiles et du fourrage pour le bétail,  la majorité venant de Kabezi, Muramvya, Mugamba, Bururi, Mwaro et ailleurs), le fait de vivre de la main d’œuvre est conçu comme un problème de pauvreté. L’absence de l’esprit d’entraide au niveau communautaire a été citée comme une vulnérabilité. 

Le manque d’infrastructures sociales (marché d’écoulement des biens, centres de santé, écoles) et le manque d’encadrement des jeunes est perçu comme un facteur de pauvreté / vulnérabilité.

V.4.4 La considération du concept de vulnérabilité par CARE au Burundi.
a. La consultation des documents de CARE Burundi nous ont fait repérer les orientations qui ont servi de rails qui ont guidé le choix de CARE.  Ci-après se trouve un extrait d’une étude de base qui a précédé la mise en application d’un des projets.
	Plus de la moitié des enquêtés (53,1%) indiquent que leurs besoins et points de vue ne sont pas pris en compte par la communauté. Les raisons sont diverses mais la plupart indiquent que c’est parce qu’ils sont pauvres qu’ils ne sont pas considérés ou qu’ils n’ont pas eux-mêmes des avis à émettre. D’autres ne savent carrément pas expliquer cet état de fait. Ceux qui considèrent que leurs besoins et avis sont bien pris en compte par la communauté expliquent cette situation par leur participation active aux rencontres organisées dans la communauté.


b. Les échanges verbaux que nous avons eus avec le staff de CARE nous ont confirmé ce que la documentation avait déjà informé sur les critères de vulnérabilité considérés. Cas du programme Nzokira.
· Détermination de l’indice de vulnérabilité (cas Nzokira).
Cette méthode repose sur une notation accordée aux vulnérables qui se calcule comme suit : 
	Indice de vulnérabilité v Is = somme (Is + In + Ie + Ip + Ir)


Sans toutefois utiliser explicitement la formule ci-dessus,  selon que l’on est infecté au VIH ou affecté, selon qu’on est orphelin de père et/ou de mère, selon qu’on est ceci et/ou cela (la liste peut être longue comme c’est le cas dans le tableau 1),  le programme Nzokira, comme d’autres programmes, projets et initiatives de CARE International au Burundi, a opéré un ciblage de ses bénéficiaires en se basant entre autres sur cette formule.



Une combinaison des différents critères par l’affectation, même implicite, d’une note, en fonction de l’importance qu’on accorde à un critère, permet d’aboutir à un indice objectif. 
Mis en place grâce aux études réalisées par CARE sur la vulnérabilité et la pauvreté, ou alors grâce aux études de base réalisées chaque fois au début de la mise en œuvre du projet ou initiative; de critères d’éligibilité des groupes d’impact, exactement comme ceux énumérés par la population,  sont bel et bien consignés et consultables dans les documents de CARE. 
C’est ainsi que les sans abris, les sans parents, les sans ressources, les sans pouvoir de décision, les marginalisées ont été ciblés par les projets et initiatives de CARE au Burundi. Ces gens se retrouvent dans les groupes de femmes. Il s’agit des veuves, les femmes infectées ou affectées, les divorcées, les femmes batwa, les femmes ex-combattants, celles en situation de polygamie et j’en passe). 
Ils se retrouvent également dans la catégorie des enfants. On compte parmi eux les orphelins, les handicapés, les enfants de la rue, les enfants non scolarisés et les enfants déscolarisés,  les enfants chefs de ménages, les affectés ou infectés au VIH/SIDA, les mères célibataires et leurs enfants ainsi que les enfants des groupes marginalisés comme ceux des Batwa. 


V.4.5 Approches de ciblage proposées par les communautés
S’il est vrai que les communautés rencontrées lors de notre étude ont eu de la facilité d’opérer le ciblage des pauvres et même d’identifier les éléments de la vulnérabilité, les approches d’en identifier les plus touchés par la vulnérabilité que les autres ne l’a pas été pour autant, d’autant plus que certains types de vulnérabilités découlent des événements qui s’opèrent parfois dans la discrétion totale, d’autres passent inaperçus aux yeux des observateurs non avisés.  Ces cas de vulnérabilités sont les plus nombreux. Les personnes rencontrées ont avoué la difficulté qu’ils éprouvent à connaitre avec précision les degrés de vulnérabilités des uns par rapport aux autres. 
Plusieurs approches d’identification des bénéficiaires ont été proposées par les différents groupes que nous avons rencontrés lors de notre étude. Les approches utilisées pour filtrer les plus pauvres et les plus vulnérables ont, avec quelques minimes différences, suivi le cheminement semblable mais nuancé.  

Dans la tentative de répondre à cette question, des propositions d’approches d’identification des plus vulnérables ont été formulées. Tous les apports étant complémentaires, nous les avons synthétisés en une seule approche respectant les soucis exprimés qui sont les suivants: 

Première étape : Toucher toutes les couches lors de la communication concernant le projet / initiative. 

Pour certains, la meilleure façon d’informer toute la communauté serait de passer un communiqué dans des lieux de rassemblement de masse comme la messe ou le culte, le marché ou  par l’administration locale, en vue de convier tout le monde à la rencontre d’information sur le projet. 

Deuxième étape: Expliquer le projet 
Toutes les personnes rencontrées concordent pour dire que la cellule de base d’implantation d’un projet de développement communautaire doit être la colline. Ainsi, même les réunions d’information du projet doivent se dérouler au niveau de la colline. Il reviendrait aux responsables du projet (staff du projet) d’expliquer à l’assemblée présente en quoi consiste le projet. Ils expliquent les objectifs et les critères considérés  par le projet. 
Troisième étape: Constitution des listes des bénéficiaires

Des propositions différentes mais concordantes pour mettre en avant l’inclusion et la transparence sont avancées par la population. 
Pour les uns; après les explications en rapport avec le projet, le personnel chargé de mettre en œuvre le projet peut passer à l’identification des leaders communautaires ou des membres des associations (mixtes), qui peuvent aider dans les travaux d’identification des bénéficiaires car ils sont proches de la communauté. Ces leaders communautaires ainsi choisis, ensemble avec l’équipe du projet, organisent des visites fréquentes au niveau des ménages pour se familiariser avec la communauté, dans le but de gagner la confiance communautaire et celle des victimes potentielles quelconques afin qu’elles puissent dévoiler leurs vulnérabilités au moment opportun. La révélation du degré de vulnérabilité des bénéficiaires à ces derniers facilitera le travail de priorisation des vulnérables suivant les degrés de vulnérabilités. Cette identification des vulnérables devraient être conjointement opérée avec les administratifs à la base. 

Certains autres groupes ont suggéré que, comme les vulnérables sont difficiles à identifier, l’équipe du projet ayant défini les critères de vulnérabilité pris en compte par le projet ou l’initiative, peut demander aux responsables administratifs à la base, de faire l’identification des gens qui répondent à ces critères. La liste confectionnée sera alors validée par toutes les composantes de la communauté incluant les bénéficiaires, après la convocation de la réunion par le chef de colline. 
D’autres groupes rencontrés ont suggéré que l’approbation de la liste puisse se faire par un groupe composé des responsables de l’administration locale,  des confessions religieuses et des membres des associations car, même les membres de la communauté présents en assemblée générale peuvent être corrompus. 

Les autres ont soufflé la mise en place d’un comité d’identification des bénéficiaires adhoc mixte incluant toutes les couches sociales.  D’autres ont proposé qu’on demande aux confessions religieuses ou aux présidents des associations de confectionner les listes des vulnérables.

De toutes ces précédentes approches proposées, une validation communautaire publique  a été chaque fois suggérée. 
Et enfin une dernière proposition, différente de toutes les autres, est que l’équipe du nouveau projet puisse procéder à l’identification des bénéficiaires en passant, ménage par ménage, pour se rendre compte de l’état de pauvreté et de vulnérabilité, sans consulter qui que ce soit si ce n’est que les voisins, et d’en élaborer la liste de bénéficiaires. L’équipe devrait pouvoir opérer une comparaison entre les différents groupes vulnérables et les différents types de vulnérabilité. Sur base des informations récoltées, elle pourrait ainsi constituer la liste des bénéficiaires. Cette liste peut rester à la discrétion de l’équipe du projet, pour des raisons de confidentialité que le type de vulnérabilité et le besoin de sauvegarde de la dignité des victimes exigent. 
	Bien que proposée par les communautés et que le souci de CARE International au Burundi est de répondre aux aspirations de la population qu’elle est sensée servir, cette particulière proposition n’est pas d’application a l’ère actuelle pour plus d’une raison. Premièrement, il ne serait pas recommandable que le staff de CARE mène des visites serrées à domiciles des ménages communautaires, simplement et sous prétexte qu’il cherche à s’enquérir de leur situation de pauvreté et de vulnérabilité. Cet acte pourrait être interprété comme une ingérence dans leurs vies privées. Deuxièmement, CARE ne peut pas avoir autant de staff pour les visites à domiciles sur toute une colline. Troisièmement et pour m’en arrêter là, la liste des bénéficiaires ne peut pas être tenue secrète, au contraire; pour des raisons de transparence, elle doit être portée à la connaissance de tout le monde et bénéficier de la validation communautaire publique.


Quatrième étape: Validation des listes des bénéficiaires

Encore une fois, les approches de validation des listes diffèrent d’un groupe à un autre. 

i. Pour certains, l’équipe du projet peut organiser une réunion de validation publique des listes, au cours de la quelle les mêmes participants à la réunion préliminaire sont conviés. Le canal d’invitation à la réunion étant le même que celui décrit à la première étape. A ce moment, la communauté présente peut confirmer ou infirmer l’applicabilité des critères préalablement expliqués sur chaque personne listée et pourquoi la personne en question occupe cette place et non pas cette autre cible. 
ii. Pour d’autres, les listes doivent, une fois dressées, être affichées sur tous les lieux publics proches des communautés bénéficiaires comme les bistrots, les églises ou même sur les arbres. Comme cela, tout le monde est informé de qui est retenue sur la liste et peut s’exprimer sur l’un ou l’autre bénéficiaire qui est ou qui n’est pas à sa juste place.
iii. D’autres personnes proposent que l’équipe du projet puisse faire maison par maison, pour valider les informations fournies par les gens qui ont dressé la liste et les bénéficiaires. Non seulement cette approche est difficilement applicable mais elle est aussi moins efficace, dans ce sens que la communauté toute entière concernée par le projet et l’initiative de CARE a le plein droit de savoir et d’être impliquée dans tout le processus de mise en place et de mise en œuvre du projet. C’est également le souci indélogeable de CARE International au Burundi d’associer toutes les parties prenantes au programme.
V.4.6 Quid des approches utilisées par CARE International?

Après consultation des documents de projet et échanges avec les responsables de certains projets et initiatives en cours ou clôturés tels que les projets Nzokira, Kirumara II, Ishaka, Izere,  Pamoja,  LAGAFA, Ni ABACU, les initiatives Inkerebutsi et MBEI, nous avons réalisé que l’approche de ciblage des membres des groupes d’impact varie selon que le projet ouvre un nouveau chantier (Kirumara) ou consolide les acquis des autres projets ou initiatives (Inkerebutsi, MBEI) ou alors selon qu’il s’agit d’un projet communautaire ou de réduction de la pauvreté par l’amélioration de la gouvernance (LAGAFA) ou qu’ils interviennent à travers les partenaires (Nzokira). 

Pour les projets et initiatives qui consolident les appuis des autres projets, l’approche de ciblages des membres des groupes d’impact considérée est principalement celle utilisée par le/les projets de soubassement.

Pour les projets qui commencent un nouveau chantier, le processus de ciblage des membres des groupes d’impact a été le suivant ou presque. 

a. Avant la mise en œuvre de la plupart, si pas tous les projets de CARE Burundi, une étude de base est réalisée. C’est cette étude qui confirme les orientations stratégiques, les indicateurs à rechercher ainsi que les outils à utiliser dans la mise en œuvre du projet. A titre d’exemple, l’étude de base du Projet Nzokira a utilisé l’outil qui permet de mesurer le bien-être psychosocial des OEVs développé par UNICEF.  Comme le projet visait les enfants avec un accent sur la vulnérabilité au VIH/SIDA, l’outil a été testé et adopté par le service national habilité et compétente qui est le CNLS. Pareille pour d’autres projets, la première étape est de définir le profil des bénéficiaires en fonction des critères de pauvreté et de vulnérabilité. Différents selon les types de vulnérabilités mis en jeux, les critères de pauvreté et de vulnérabilité cités par les groupes rencontrés sont retrouvés dans les critères des projets de CARE. Il s’agit notamment du manque de terre cultivable cité par la population ou « moins de 0,5ha » dans le projet ; être orphelin de père et de mère, ou d’un seul parent;

b. Après la définition des critères et la conception des outils, l’équipe de projet réalise un pré-test de ces outils au niveau de la communauté pour valider la faisabilité et l’applicabilité des ces derniers avant de les présenter aux membres de la communauté pour validation;

c. Le point d’entrée de l’équipe du projet / initiative dans la communauté reste l’autorité administrative locale. Cette dernière aide dans toutes les démarches de mise en œuvre du projet ou initiative: convier la population dans des réunions d’informations, participer dans toutes les étapes d’identification des bénéficiaires, faciliter toutes les rencontres avec la population, etc. D’après les responsables des projets, cette phase d’informations sur le projet dure une période suffisamment longue, pour se rassurer que la communauté toute entière de la zone du projet soient informée du projet ou initiative.  
Quand l’équipe du projet estime que la communauté est suffisamment informée sur le projet, elle passe à l’identification qui se fait conjointement avec l’autorité administrative locale, question d’augmenter la confiance et la fiabilité du projet par l’autorité locale qui incarne la communauté entière sous sa responsabilité.  

d. Parmi les conditions mises en place par CARE International Burundi pour éviter de créer les différences entre les bénéficiaires, notamment dans l’approche «Nawe Nuze», est que tous les membres d’un groupe devraient verser le même montant de cotisation. Au cours de notre étude, nous n’avons trouvé nulle part ailleurs cette exigence. 
e. Auto-validation 
	Si la méthode d’indice permet de sélectionner les pauvres et vulnérables, elle ne va pas au-delà de cette cible, pour différencier les plus pauvres/ les plus vulnérables à l’intérieur des pauvres, à cause des risques d’effritement (dissociation) de la cohésion sociale que cela pourrait entraîner. 
Pour toucher certaines couches habituellement plus vulnérables dans les communautés, d’autres opportunités ont été offertes aux membres des communautés. Il s’agit de la possibilité donnée aux groupes sélectionnés et de la communauté environnante d’exprimer / valider les listes dressées des pauvres et vulnérables pour déterminer qui doit être éligible à l’appui du Programme/initiative. La condition que les membres préalablement ciblés participent à la réunion de validation doit être scrupuleusement respectée.


V.4.7 Approches de ciblage des bénéficiaires des autres organisations
Pour les organisations qui interviennent à travers les partenaires, notre étude a constaté que faute de temps et des ressources humaines suffisantes basés sur le terrain, elles laissent les prérogatives d’agir aux partenaires et suivent le projet pendant les activités de suivi et d’évaluation. 

Pour d’autres, il existe certaines similarités avec les approches utilisées par CARE. Il s’agit notamment de faire en sorte que les gens qui vivent ensemble se choisissent entre eux, de s’associer et de développer une activité économique à l’instar de la mise à profit de l’approche Nawe Nuze, sur base des critères tels que « habiter une même colline», «éprouver un sentiment de crédibilité les uns les autres», «accepter les consignes du groupe » et d’autres. 
Deux des organisations qui appuient les communautés avec le système de groupes de solidarité, laissent les membres d’un même groupe décider des montants de cotisations selon la capacité de chacun.  Pour une organisation, les contributions varient de 200 à 500F. 


V.4.8 Leçon apprise : Cas de l’organisation M.

Etapes d’identification des bénéficiaires par l’organisation M.

Ayant les volontaires sur toutes les collines, ces derniers dressent la liste des bénéficiaires sur la demande de M, selon les critères préétablis. Parallèlement à cela, M demande à l’administration locale d’élaborer une liste selon les mêmes critères. Le moment venu, le staff de M fait le dépouillement et confronte les deux listes. Sont retenus, les noms des personnes qui sont sur les deux listes; une façon de faire la validation des bénéficiaires. Les agents de M considèrent comme bénéficiaires du programme, ceux qui sont sur la liste des noms identifiés à la fois par les volontaires et l’administration. Ils font appel aux participants pour valider si la personne remplit les critères. Si l’effectif recherché est atteint, le processus est terminé. Si non, ils procèdent à une validation d’une liste complémentaire par la population présente.  
L’approche ci-haut décrit permet d’avoir une liste objectivement dressée. Le fait de confronter la liste dressée par les volontaires à celle formulée par l’administration est original. Il aurait été plus original s’il n’avait pas eu le besoin de le valider par la communauté. In fine, l’on constate que les deux types d’organisations, aussi bien CARE International Burundi et M, passent par l’administration locale et font valider les listes des bénéficiaires par la communauté à travers une validation publique et transparente. Mieux que cette approche, on n’en trouve pas.
V.4.9 Que pensent les communautés du ciblage des pauvres par les interventions de CARE
L’échantillonnage des personnes interrogées lors de la présente étude englobaient deux catégories des gens:

· Ceux qui connaissent bien les approches de ciblage des bénéficiaires

· Ceux qui ne maîtrisent pas les approches de ciblage des bénéficiaires

a. Ceux qui connaissent bien les approches de ciblage des bénéficiaires

Un grand nombre des membres de la communauté qui connaissent bien les approches de ciblage des interventions de CARE affirment apprécier les approches de ciblage des pauvres et des vulnérables utilisées par CARE.

Quelques gens (dans un focus group), n’apprécient pas le fait que CARE change de bénéficiaires. D’après ces gens, toutes les interventions de CARE devaient être dirigées aux mêmes individus
.  

Une dépréciation vient également de certains hommes (impliqués dans le projet) qui estiment que même les hommes devraient faire parti des groupes d’impact des programmes de CARE car, eux aussi sont pauvres et vulnérables. 
· L’approche Nawe Nuze.
Nawe Nuze est une approche mise en jeux, par CARE International au Burundi et d’autres organisations d’appui au développement communautaire au Burundi, pour encourager  l’esprit de solidarité et d’autopromotion de la population grâce à un entretien d’un système interne d’épargne et de microcrédit. 
Avec cette approche, les organisations de développement demandent aux membres de la population «pauvres» de se mettre ensemble, selon qu’ils éprouvent une confiance les uns envers les autres, et selon qu’ils s’estiment être capables de se contrôler  mutuellement afin de pouvoir s’entraider pour arriver à la mise de côté d’un certain montant d’épargne ou de remboursement d’un crédit éventuel. 
Lors de l’implantation d’un projet ou initiative qui recourt à l’approche NN, l’organisation développeuse y compris CARE International, explique à la communauté réunie, les critères considérés pour ses bénéficiaires. Il s’agit notamment, dans la plupart des cas, d’habiter la même colline, avoir confiance les uns et les autres, être capable et accepter de mettre de côté le montant convenu sur une période convenue, répondre aux réunions régulières organisées par les membres du groupes, et d’autres. 

Les membres de la communauté ont seuls les prérogatives de choisir entre eux qui font parti de leur groupe. Visiblement, deux critères prédominent: la confiance et le voisinage. La notion de niveau de pauvreté, de «plus pauvre» ou «plus vulnérable» ne comptait pas beaucoup. Les groupes de solidarités encadrés par CARE International au Burundi (comme d’autres organisations d’ailleurs) ne reçoivent aucun appui financier, ni en nature ni en espèce. Par contre, ils bénéficient d’un impressionnant appui en termes de renforcement des capacités. Les membres des groupes de solidarités de la zone Maramvya en commune Mutimbuzi que nous avons rencontré nous ont avoué que tous les membres des groupes de solidarités ne sont pas au même niveau de pauvreté. Certains le sont plus, certains le sont moins. 

A la question de savoir si seuls les pauvres et les vulnérables font parti d’un même groupe de solidarité, certains personnels de terrain de CARE avec qui nous avons échangé nous ont fait comprendre que ceux qui ont plus de moyens ne pourraient pas résister à la pressante sollicitation de leur temps pour répondre aux réunions hebdomadaires. D’après ces gens alors, seuls les plus pauvres et vulnérables font parti des groupes de solidarités. Les responsables des programmes ne le voient pas du même œil.

A cette même question bien précise, les membres des groupes de solidarités rencontrés ont fait croire que bien que l’ONG CARE explique suffisamment les critères d’éligibilité des membres NN, les bénéficiaires potentiels ne se mettent pas au même diapason à la fin des explications pour adhérer rapidement aux principes du projet. Et tant qu’il va de la bonne volonté des communautés pour faire parti du «groupe de solidarité», seuls ceux qui se sentent motivés agissent.
A la question de savoir si le critère de pauvreté et de vulnérabilité peut réussir à mettre ensemble les gens dans un  même groupe de solidarité? Y – t-il pas de crainte du risque de faire tomber en faillite le groupe de solidarité par les gens qu’on ne maitrise pas et/ou qui peuvent ne pas s’acquitter régulièrement de leur dette? La réponse fournie par les membres des groupes de solidarité rencontrés, par rapport à la faillite, est qu’avec une caisse d’épargne à trois cadenas, une seule personne ne peut pas occasionner la ruine d’une association. 

Et au souci de savoir si on peut tomber sur des personnes qui ne s’acquittent pas facilement de leur crédit faute de capacité de paiement, les répondants estiment qu’ils sont en mesure de patienter et d’aider le membre à s’en sortir. 

Une question a été posée aux membres des groupes de solidarités rencontrés de savoir si les plus pauvres, les premiers des pauvres peuvent aussi faire parti des groupes de solidarités et réussir ? La réponse a été catégorique. « Non quand-même !!! Victoria et Ntwengeyabandi ne peuvent pas ».  

b. Ceux qui ne connaissent pas bien les approches de ciblage des bénéficiaires

Parmi les personnes qui faisaient parti des focus groups que nous avons organisé, il y en avait qui ne connaissaient pas les approches de CARE et qui l’avouaient. D’autres qui, sans toutefois avouer clairement qu’ils ignorent les approches de ciblage des bénéficiaires, se tiraient d’affaires en disant ceci ou cela à propos du ciblage des pauvres et vulnérables.  Mais l’absence de précisions démontrait la faible maîtrise des participants aux critères et approches de CARE. Difficile de prendre en considération leurs évaluations.
VI. CONCLUSION 
Cibler les plus pauvres et les plus vulnérables pose de nombreux problèmes d’ordre pratique et éthique, dans ce sens que la majorité de la population burundaise de la zone d’action des programmes de CARE est pauvre et d’une façon ou d’une autre vulnérable à quelque chose.

L’identification même des ménages ou des individus à cibler est problématique dans ce sens qu’elle nécessite de s’interroger sur les moyens efficaces d’identification des populations cibles de façon à minimiser le choc entre les ciblés et les non ciblés. Le ciblage est un instrument complexe d’une grande variété de mécanismes de sélection des individus, des ménages ou de catégories de la population, des services sociaux définis selon des critères bien claires (femmes, enfants, tranches d’âges, jeunes, écoles, et j’en passe).

Avoir principalement ces groupes d’impact dans les programmes de CARE (ce qui revient à s’attaquer prioritairement aux problèmes des femmes, des enfants et d’autres groupes marginalisés, à travers des actions directes ou par l’influence des politiques nationales) trouve sa raison d’être en une intervention la plus pragmatique pour appuyer le développement inclusive et équitable.
Dans la société burundaise à système patriarcal, à croire les récits des personnes interviewées, les femmes et les enfants font parti de la catégorie des gens qui n’ont pas d’espace de prise de décision, que ce soit au niveau familial ou au niveau communautaire. Au sein de ces catégories, les critères d’identification des vulnérables, des fois sur base du niveau de pauvreté, comme il est déjà constaté que la pauvreté aggrave la vulnérabilité, ont été mis en jeux.  
a. De la pertinence
 du ciblage

Le ciblage, en d’autres termes, la concentration des ressources des programmes de lutte contre la pauvreté sur les populations les plus pauvres ou les plus vulnérables, dans un contexte de rareté des ressources face à un contexte de pauvreté presque généralisée, parait particulièrement problématique. Cet instrument peut en effet, apparaître particulièrement attrayant car la réduction de la pauvreté est à priori plus importante quand les ressources sont concentrées sur les ménages pauvres plutôt que distribuées à l’ensemble de la population. 
Le ciblage, jusque-là outil d’accompagnement, devient un instrument pour la recherche d’une plus grande efficacité de la lutte contre la pauvreté. Et comme les solutions les plus durables (stratégiques) proviennent parfois des bonnes politiques (nationales et internationales), les programmes de CARE attaquent le problème de pauvreté à tout les niveaux, c'est-à-dire le niveau micro, méso et macroéconomique. Il a été constaté que cette organisation privilégie chaque fois les stratégies de plaidoyer en faveur des politiques et initiatives pro-pauvres comme entend le faire le projet LAGAFA dans le domaine de la sécurité alimentaire et d’autres programmes. C’est important d’attaquer le problème en y injectant des solutions sur toutes les dimensions. 
Comment alors pourra – t- on répondre avec fiabilité qu’on a fait le ciblage des plus pauvres dans une communauté des pauvres ? 
b. De la fiabilité 

L’étude sur le ciblage et l’atteinte des membres des groupes d’impact des programmes dans les interventions des initiatives et projets de CARE Burundi prouve que ces derniers ciblent bel et bien les pauvres et les vulnérables. 
Beaucoup de répondants issus de la communauté dans laquelle CARE exerce ses projets et programmes, qui connaissent bien les interventions et les approches de ciblage des bénéficiaires et des groupes d’impact, affirment que CARE Burundi travaille dans la mesure du possible avec les plus pauvres et les plus vulnérables. L’approche d’identification des bénéficiaires ainsi que le système de validation communautaire publique des bénéficiaires d’un projet ou programme, font que, même si on est attiré par les bénéfices du projet, l’on sent l’obligation de céder la place aux plus souffrants que soi. 

La tranche d’âge d’adolescence est très délicat aussi bien pour les garçons que pour les filles. Les attentes de la société sur la fille font alors que cette dernière soit beaucoup plus victimisée et vulnérable que le garçon. C’est ainsi qu’au sein des quartiers par exemple, les coins les plus pauvres étaient les plus ciblés. Par exemple pour la commune Gihosha, la population de la région rurale était plutôt la cible du projet.

La transparence que CARE utilise pour cibler ses bénéficiaires et partenaires, combinée à la clarté des critères de choix des bénéficiaires et des groupes d’impact, font que les gens qui ne sont pas considérés dans le projet cèdent sans trop rouspéter. Le système de validation publique pourrait être également à l’origine du crédit que connait l’organisation. Dans quelques autres organisations développeuses qui apportent de l’appui aux communautés, il s’enregistre quelques manies de vendre la place octroyée sur la liste des bénéficiaires. Ces derniers des fois trouvent moins onéreux de donner «cinq mille francs burundais contre une chèvre». Dans aucun focus groupe organisé, on n’a jamais entendu parler d’une quelconque forme de « pot de vin » de quelque nature soit –elle. 

La diversification des intervenants, des régions géographiques et naturelles, des générations, des groupes sociaux et des outils, utilisée au cours de l’étude de ciblage et d’atteinte des groupes d’impact nous permet de répondre, avec beaucoup d’assurances, que les informations recueillies et les conclusions que nous tirons sont dignes de foi. 
c. De la validité
 
· Un adage burundais dit que «la pluie pleut mais n’arrose pas tous les champs: N’aho imvura yorara iragwa, niyovomera hose». Dans un contexte de ressources limitées, il est toujours évident  qu’une priorisation s’impose. 
S'il apparaît clairement que les ressources du programme sont insuffisantes pour apporter une aide minimale à tous les ménages ou à toutes les personnes de la communauté, les acteurs de développement doivent impérativement appliquer les critères de sélection implicites ou explicites. Parfois les critères sont appliqués par leaders communautaires, les autorités locales et d'autres personnes ou ménages sélectionnés pour cette fin, sans exclure les responsables du projet (ici staff de CARE). 

D'après les observations faites sur la nature de ces critères en général, l'ordre d'attribution est basé sur une indication de la vulnérabilité économique ou sociale: ménages dirigés par des personnes âgées, des femmes, des malades ou des invalides, ménages comportant un nombre important d'enfants en bas âge et ménages ne disposant pas de terres à cultiver ou ne possédant pas ou très peu d'animaux.

Considérant que des recherches tendent à converger pour dire que dans une communauté des pauvres, les femmes sont plus pauvres que les autres. Le choix de CARE de cibler les femmes pour tenter de réduire la pauvreté prouve qu’il cible les plus pauvres parmi les pauvres. Qu’il y ait des mécontents, c’est plutôt normal. De toutes les organisations que nous avons rencontrées, aucune ne nous a soufflé de recettes pour éviter le mécontentement.
d. De la documentation des approches
Les programmes de CARE font appels à des nombreuses et riches approches de ciblage des bénéficiaires et groupes d’impact. Autant les critères sont très clairs et documentés, rares ont été les efforts de documenter les approches d’intervention et de ciblage. La visite de beaucoup de documents de CARE laisserait comprendre que les acteurs de terrains utilisent les approches de leur bonne foi car, aucune trace de feuille de route de ciblage des bénéficiaires n’est trouvable.

e. Du groupe d’impact Enfants

« Les droits des générations futures sont les devoirs des générations présentes. Leur application réclame notre effort; leur respect dépendra de la mesure dans laquelle nous nous en occupons et préoccupons aujourd'hui. Seules la largeur de vues et la générosité envers nos descendants permettront à ceux-ci de développer tout leur potentiel matériel et intellectuel, et ce pour le bien du monde entier. Federico Mayor Zaragoza, Directeur Général de l’UNESCO, Valencia, 28 janvier 1998
Les proverbes kirundi y reviennent en disant que le troupeau qui va périr commence par l’étable des vaux (Izija guhona zihera mu ruhongore). Il existe beaucoup d’autres proverbes qui attestent que la sagesse burundaise privilégiait la concentration des efforts à la croissance, et la bonne croissance des générations futures, les Enfants.
Le ciblage des OEV et les approches utilisées pour améliorer leur accès aux conditions de vies et besoins élémentaires comme l’éducation, les jeux, la santé, l’acquisition des revenus,  à travers les projets et initiatives, témoignent que les enfants, les plus pauvres et marginalisés sont atteints par les impacts positifs des programmes de CARE au Burundi.

Le choix des enfants, des jeunes comme les ex-combattants et mères célibataires comme groupe d’impact vient du fait que réellement ces groupes cibles sont exposés à plusieurs types de vulnérabilités. 

f. Du groupe d’impact Femmes

Le Programme d'action adopté en 1995 à Beijing, lors de la quatrième Conférence mondiale sur les femmes, a identifié l'élimination du fardeau persistant et grandissant de la pauvreté qui pèse sur les femmes comme un des 12 domaines critiques requérant une attention et une action particulières de la communauté internationale, des gouvernements et de la société civile. 

La Commission de la condition de la femme des Nations Unies a examiné la question du paupérisme féminin, lors de sa quarantième session en 1996, et proposé que des actions plus avant soient menées par les Etats Membres et la communauté internationale, notamment la prise en compte d'une perspective sexospécifique, en tant qu'élément central de toutes les politiques et tous les programmes d'élimination de la pauvreté. 

Selon l'économiste Daniel Cohen[3] :

«Il n'est pas excessif de dire que les femmes africaines sont les esclaves d’aujourd’hui. L'exploitation des femmes n'est pas seulement une insulte au reste de l'humanité qui en accepte hypocritement l'existence. Elle provoque un cercle auto-entretenu de pauvreté et d'exploitation. L'esclavage des femmes dispense en effet les hommes d'investir dans la machine. L'épargne sert à acheter une autre femme, qui donnera d'autres enfants qui travailleront pour le père ou seront vendus, si ce sont des filles ».

Aussi, dans les notions théoriques de la vulnérabilité développées dans les paragraphes précédents (V.2.2, iv), il a été remémoré que suite aux stéréotypes liés aux rôles du genre et des relations puissantes, un sexe peut devenir plus vulnérable que l'autre. Cette vulnérabilité varie d'un individu à un autre dans une maison car il implique le pouvoir structurel qui dicte la répartition des tâches, la prise de décision, le contrôle des ressources tant au niveau familial qu’au niveau communautaire. 

Ce type de vulnérabilité a été effectivement évoqué par les femmes quand elles signifiaient que dans la plupart des cas elles n’ont pas de décisions à prendre, que ce soit dans le ménage ou au niveau de la communauté. Cette vulnérabilité les expose aux violences domestiques car les palabres s’y rapportent sont gérés par les hommes et entre eux, ils affichent une certaine complicité.

Depuis quelques années, les organismes internationaux s’accordent à reconnaître la féminisation de la pauvreté. Aujourd’hui les femmes sont à 70% des pauvres de notre planète et 60% des travailleurs pauvres (1/4 des travailleurs totaux) gagnant moins d’1 dollar par jour.
La réussite des programmes de CARE réside notamment dans la flexibilité de ses approches d’interventions. Les critères conçues à partir des fauteuils du bureau peuvent parfois changer arrivés sur le terrain ou à mi –parcours d’un projet, sur base des résultats enregistrés. C’est le cas de l’intégration des femmes batwa de Butere ou la focalisation sur les filles de moins de 16 ans dictée par le souci de prévention de certains événements plus fâcheux que subissent cette classe. 

Les hommes ne font pas partis des groupes d’impact des programmes de CARE certes, ils sont néanmoins bénéficiaires (directs mêmes) de ses actions. Beaucoup de renforcement des capacités sont dirigés vers ce groupe. En effet, ils constituent l’environnement du groupe d’impact et leur impact sur eux dépendrait de ce qu’ils sont. CARE pense également agir stratégiquement à travers cette catégorie des détenteurs de pouvoirs dans la communauté.
En principe, il existe aussi trois éléments qui entrent en jeux pour militer en faveur de la vulnérabilité. Il s’agit de l’âge, l’état physique et la disponibilité des ressources. À partir de l’âge de 60 ans, la personne commence à perdre la force de production. Les ressources stagnent ou diminuent carrément. Les personnes de cette tranche d’âges méritent en principe la protection et la prise en charge sociale. Mais alors, l’orientation vers cette catégorie des gens ne vise pas la lutte contre la pauvreté à proprement parlant, car cette catégorie n’a pas l’ambition de sortir de leur état pour changer de position et partant, du statut social, mais plutôt lutter pour leur survie. Une fin dans la dignité et non pas une sortie de la pauvreté vers un développement. Ce volet ne rime pas avec les orientations de CARE du moment. Les responsables de CARE avec qui nous avons échangé sur ce sujet nous ont confessé le maque de compétences et de maîtrise des approches d’encadrement de cette catégorie si spécifique.
g. Des règles faciles de sélection des membres du groupe d’impact
Il est primordial de garder en tête qu'il n'existe pas de règles qui puissent combiner les qualités d’être faciles, rapides et pertinentes pour sélectionner les membres des groupes d’impact des programmes de CARE. Ces règles seront toujours fonction des critères d’identification qui ne sont pas standards mais qui évoluent plutôt dans le temps, dans l’espace et selon la catégorie à identifier.  Le grand éventail des contextes sociaux dans lesquels se déroulent les différentes activités, le domaine des sciences humaines, constamment variant et le caractère complexe de la vulnérabilité conduira souvent à de grandes différences dans le choix final de la méthode de ciblage. 
VII. RECOMMANDATIONS

Au terme de  la présente étude, des recommandations suivantes ont été formulées à l’endroit de l’ONG CARE international au Burundi.

· Communication en rapport avec le groupe d’impact 

Des communautés différentes peuvent interpréter les critères différemment, ce qui conduit à la résistance. Il est donc important que l’ONG CARE international au Burundi fasse une bonne communication en rapport avec le groupe d’impact afin de s'assurer que les membres de la communauté comprennent clairement les objectifs du programme et la base sur laquelle le groupe d’impact se construit, avant la mise en œuvre du programme, même si cela apparait difficile, compte tenu du niveau de compréhension et d’expérience de ces interlocuteurs.
· Vérifications fréquentes et participatives des résultats du ciblage. 
Pour que les erreurs de ciblage puissent être identifiées et corrigées, il est très important de procéder à des vérifications fréquentes et participatives des résultats du ciblage à base communautaire. Des vérifications de ce type peuvent servir d'outil de contrôle et aider les acteurs à faire le bilan des pratiques de ciblage et à les ajuster. Ceci pour dire que penser à une quelconque approche facile, rapide et qui garde sa pertinente dans l’identification des membres des groupes d’impacts est illusoire. 
· Implication de toutes les parties prenantes 

Pour une meilleure appropriation des programmes et approches, CARE devrait impliquer toutes les parties prenantes du projet/initiative, dans toutes les phases du projet, depuis l’identification des problèmes (identification conjointe avec les partenaires thématiques), au moment de la conception (l’associer dans l’identification et dans la proposition des solutions et voie de sortie), jusque dans le suivi-évaluation.  
· Validation et mise à jour des critères de ciblages 

La validation et la mise à jour des critères de ciblages des bénéficiaires et des approches de ciblages constituent une bonne pratique qu’il faut continuer et renforcer. Il serait bon que la réalisation de cet exercice puisse intégrer les observateurs externes. 
La mise à jour des critères de ciblages devra être guidée par une évaluation périodique de l’état de la vulnérabilité.
· Documentation des approches de ciblage 

Il est grand temps de penser à documenter les approches de ciblage des bénéficiaires afin de faciliter le travail des futurs intervenants de CARE et d’ailleurs d’une part, et d’harmoniser les approches d’autre part. Des instruments (documents) de mise en œuvre des projets et initiatives, dûment documentés en approches d’intervention devraient chaque fois accompagner  les documents de projets, et mis à la disposition des équipes de terrain.
· Validation communautaire publique 

L’approche NN très développée par CARE International accuse des lacunes dans le ciblage des groupes plus pauvres et plus vulnérables. Il s’est révélé très fondé de croire que cette approche ne maximise pas l’intégration des plus vulnérables. L’injonction par l’organisation développeuse aux bénéficiaires, de considérer les plus pauvres et plus vulnérables dans la constitution des groupes de solidarités, tout en restant dans le domaine de définition clairement déterminé, permettrait à l’approche NN de travailler avec les plus pauvres et vulnerables. La validation communautaire publique pourrait également satisfaire le besoin d’entériner la conformité et l’applicabilité des critères établis au bureau dans les résultats de constitution des groupes de solidarités.
· Documentation / communication  

Des leçons apprises, approches d’interventions et critères de ciblage/d’identification devraient être très documentées car le domaine de la pauvreté et de vulnérabilité est extrêmement complexe, de façon qu’on ne  finit pas d’apprendre. Les documents attestant notamment comment les bénéficiaires du projet ont été identifiés devraient être facilement consultables et pourrait être utilisé dans la mise en œuvre des projets et programmes. 

· Maximisation de l’intégration des plus pauvres

Compte tenu de la nécessité d’un minimum de fonds exigé dans l’approche Nawe Nuze, les programmes de CARE devraient sensibiliser les communautés membres de NN à intégrer les plus pauvres (sans argents), ayant encore de la force physique, à explorer pour cette catégorie, l’échange de la main d’œuvre contre monnaies, car les GS sont basés sur la solidarité entre les membres.
· Rétention des plus pauvres dans les programmes 

Etant donné que si on rate le ciblage, on rate l’objectif du projet ou programme, il est très important d’y mettre tout le paquet. Il s’agit entre autres d’élaborer une stratégie globale de ciblage et de rétention des plus pauvres et vulnérables pour les programmes de CARE. Cette stratégie sera élaborée sur base des résultats des entretiens communautaires et sur une documentation des stratégies utilisées par les partenaires de CARE (pour les projets : Pamoja, Nzokira, Ishaka, etc.)

ANNEXES
Annexe 1. Guide d’enquête.


International au Burundi

ETUDE SUR LE CIBLAGE ET L’ATTEINTE DES MEMBRES DES GROUPES D’IMPACT DES PROGRAMMES DANS LES INTERVENTIONS DES INITIATIVES ET PROJETS DE CARE BURUNDI

GUIDE D’ENTRETIEN POUR LES FOCUS GROUPS

I. Ethique de la conduite de l’étude.

Avant de se lancer sur le terrain de l’étude, les enquêteurs doivent se remémorer sur les éléments de l’éthique et le code de conduite qui doivent caractériser l’utilisation des outils de l’évaluation. 

Les enquêteurs doivent savoir que les informants ne répondent aux questions des enquêteurs que quand ils veulent. Les enquêteurs doit respecter l’opinion de la (des)personne(s) interrogée(s). 

Les enquêteurs doivent se préoccuper du code de conduite qui suit:

a. la courtoisie: Les bonnes manières exigent que les enquêteurs présentent avant toute autre forme d’introduction les salutations traditionnelles et en langue locale.

b. une tenue décente: Les enquêteurs ne se dirigent sur le terrain que quand ils portent les habits respectueux. De préférence, les femmes porteraient des habits longs, non collants et non transparents.

c. le respect des rendez-vous: La visite dans les communautés doit être avisée quelques jours avant (deux au moins). Des invitations doivent être lancées avec les précisions des lieux et des moments de rencontres. Les autorités administratives locales doivent être clairement informées de l’objectif des rencontres avec les membres de la communauté et avec elles mêmes. Les rendez-vous fixés doivent donc être respectés. Il vaut mieux attendre les répondants que l’inverse.  

d. le respect des groupes cibles: Le contact avec les membres de la communauté doit être caractérisé par un marque de respect durant toutes les étapes de que durera l’étude (le passage des enquêteurs dans les communautés).

e. la présentation de l’enquêteur et de l’organisation qui l’a mandaté et la livraison des raisons de l’étude: Sans pour autant faire des «fausses» promesses, les enquêteurs se doivent de présenter les raisons de l’étude aux informants. Cela se fait après la présentation des enquêteurs.

f. l’écoute active et le respect des opinions: les enquêteurs posent clairement des questions aux participants. Au besoin, ils peuvent donner de plus amples explications, mais une fois que les répondants estiment  avoir compris, les enquêteurs écoutent attentivement les réponses qu’ils donnent. Si un participant s’écarte de la question, les enquêteurs le laissent terminer son opinion et ramènent le débat après l’avoir laissé terminer son idée.  

g. l’attitude rassurante et sereine: Dans la conduite des échanges, les enquêteurs ont l’obligation de montrer aux participants qu’ils sont convaincus de leurs opinions, sans toutefois faire des commentaires. 

II. Identification.

1. Administrative.

Province_________________  Commune :________________Colline/ Quartier ___________

2. Enquêteurs

a. Nom & Prénom
: 

b. Coordonnées 
: 

c. Nom & Prénom
: 

d. Coordonnées 
: 

3. Groupe répondant

a. Effectifs
: 

b. Genre
F : 


        M :


5. Tranche d’âge: (les enquêteurs apprécient eux-mêmes l’âge) 
· De 6 a 18 ans



· De 18 a 30 ans





· De 31 a 45 ans      

· De 46 a 60 ans 











· De 61 ans et plus

6. Occupation

· Cultivateur

· Eleveur

· Commerçant -e

· Main d’œuvre

· Pêcheur

· Autre (Préciser)

III. Les questions sujettes de réponses dans les focus groupes

L’étude sur le ciblage et l’atteinte des membres des groupes d’impact des programmes dans les interventions des initiatives et projets de Care Burundi revêt un caractère qualitatif. Par conséquent, les questions qui seront administrées aux participants appellent des réponses qualitatives issues des réflexions et appréciations personnelles des participants, selon leurs propres critères des concepts et telles qu’ils l’entendent. L’essentiel pour cet exercice est de faire correctement la question et se rassurer que les répondants ont bien compris. Ces questions sont les suivantes. 

1. La première question à poser aux participants des focus groups est celle qui demande aux participants ce qu’ils entendent par la pauvreté et ce qu’ils entendent par la vulnérabilité. Le premier concept rime sans doute avec les éléments matériels, statiques au moment où la vulnérabilité elle, est qualitative et dynamique. Elle fait référence à la façon dont les participants au focus, chacun à ce qui le concerne, sont associés dans la prise de décision. 

	Question 1.

a: quand on parle de la pauvreté (ubukene), vous vous comprenez quoi par ce concept?

Iyo abantu bavuze « ubukene » mwebwe muca mutahura iki?

b: quand on parle de la vulnérabilité (ukugeramirwa) ; vous, vous comprenez quoi par ce concept

Tuvuze ko hari abantu bageramiwe mubitahura ngwiki ?


2. La deuxième question sera de savoir comment ils (les participants aux focus) peuvent savoir qu’une personne est pauvre ou non. Est-ce qu’ils sont capables de dire que tel est pauvre ou tel est plus pauvre que l’autre. En d’autres termes, ont –ils des critères à eux de classer les pauvres et les vulnérables (critères de vulnérabilité communs)?

	Question 2 : Comment est que vous reconnaissez qu’une personne est pauvre ou non ? Mumenya gute ko umuntu akenye canke adakenye ?        

                                                 


3. La troisième question est de savoir comment ils feraient si on leur demandait d’identifier les pauvres ou les plus pauvres. Pareille pour les vulnérables. 

	Question 3. 

a. Si on vous demande d’identifier les pauvres et les plus pauvres, comment est ce que vous feriez ? (D’abord les pauvres, et puis les plus pauvres)

· Uwobasaba ko mumugirira urutonde rw’abakene n’abakene gusumba abandi, mwobigenza gute ?
a. Si on vous demande d’identifier les vulnérables, comment est ce que vous feriez ? 

Owobasaba kumucagurira abageramiwe gusumba abandi mwobigenza gute?


4. La quatrième question qui leur sera posée est de savoir si les interventions de Care Burundi utilisent les mêmes critères que ceux qu’ils utilisent ou emprunte les mêmes approches pour cibler les pauvres et les vulnérables ? Est-ce que d’après eux les interventions de Care Burundi touchent les pauvres? S’elles ne les touchent pas, qu’est ce que l’organisation Care Burundi devrait faire pour mieux toucher les vraies cibles?

	Question 4.

a. Est-ce que les interventions de Care Burundi utilisent les critères d’identification des pauvres que celles que vous avez utilisés tout à l’heure ? 

Mwavuze ubukene twavyumvise, mbega twovuga ko ishirahamwe Care rihora rikoresha uburyo bumwe na mwebwe mugucagagura abakene rifasha? 
b. Est-ce que les interventions de Care Burundi utilisent les critères d’identification des vulnérables que celles que vous avez utilisés tout à l’heure ? 

Mbega imigambi y’ishirahamwe Care ihora yisunga mwenizi ngingo mwavuze mugucagura abageramiwe ifata mu mugongo ?
c. Est-ce que les interventions de Care Burundi utilisent les mêmes approches d’identification des pauvres que les vôtres?

Mbega imigambi y’ishirahamwe Care ihora ikoresha uburyo bumwe n’ubu mwakoresheje mugucagura abakene ifasha?
d. Est-ce que les interventions de Care Burundi utilisent les mêmes approches d’identification des vulnérables que les vôtres? 

Mbega mugucagura abageramiwe hoho, ikoresha uburyo bumwe n’ubu mwakoresheje?

e. Peut-on alors dire que les interventions de Care Burundi touche les personnes réellement les pauvres ? 

Twovuga rero ko imigambi ya Care ishikira vyukuri abakene n’abageramiwe?

Si la réponse est non:

f. Qu’est ce que l’organisation Care Burundi devrait faire pour toucher les pauvres?

Ishirahamwe Care ryogira iki Kugira rishikire abakene koko ?

g. Peut-on alors dire que les interventions de Care Burundi touche les personnes réellement les vulnérables? Twovuga rero ko imigambi ya Care ishikira vyukuri abageramiwe?

Si la réponse est non:

h. Qu’est ce que l’organisation Care Burundi devrait faire pour toucher les vulnérables?

Ishirahamwe Care ryogira iki Kugira rishikire abageramiwe?


5. Si un projet ou une initiative de Care par exemple vient d’identifier « les pauvres et les vulnérables» qu’il veut appuyer ; 

	Comment se manifeste l’acceptabilité ou non de cette démarcation par ceux qui ne sont pas pris en compte par le projet?  Umugambi wa Care uramutse ugize urutonde rwabo ufasha, abatari kurutonde barekana gute ko vyamashimishije canke bitabashimishije?



6. Au cas où CARE Burundi ne ferait pas correctement le ciblage des pauvres et des vulnérables, 

	Comment est ce qu’il pourrait faire différemment le ciblage des pauvres et des vulnérables de façon que toute la communauté agrée l’identification des bénéficiaires des programmes?

Mu gihe umugambi Care utoba ucagura neza abo ufasha canke bakorana, mubona yobigira gute kuburyo ingendo yakoresheje mukugira urutonde rw’abakene n’abageramiwe ishigikirwa na bose?




a. Les zones ciblées pour l’étude.

	#
	Province
	Commune
	Colline

	1
	Mairie de Bujumbura
	Kanyosha
	C1. Ruziba

	
	
	Kinama
	C2. Site Socarti

	2
	Bujumbura
	Mutimbuzi
	C1. Tenga / Site des rapatriés

	
	
	Kanyosha
	C2. Ruyaga

	3
	Bubanza
	Mpanda 
	C1. Gahwazi I

	
	
	Gihanga
	C2. Buramata

	4
	Gitega
	Gitega   
	C1. Bwoga

	
	
	Makebuko
	C2. Maramvya

	5
	Ngozi
	Busiga
	C1. Mihigo

	
	
	Gashikanwa
	C2. Musumba


Annexe 2. Synthèse des résultats d’enquête  
	       Question
	Tendance générale par rapport à la question

	Q1 a.
	1. Manque de propriété foncière

2. Manque de capital financier (région rizicole)

3. Manque de prêt à  faible taux d’intérêt

4. Manque de matériel scolaire (jeunes élèves du secondaire)

5. Manque de nourriture
6. Ignorance 
7. Vivre de la main d’œuvre (système de paysannat n’ont pas de propriété foncière a vocation agricole, pas natif mais en provenance de Kabezi, Muramvya, Mugamba, Bururi, Mwaro et ailleurs a la recherche des terres fertiles et du fourrage pour bétail)
8. Porter des habits déchirés et sales

9. Manque d’habits

10. Manque de logement

11. Manque d’occupations (travail journalier rémunéré)

12. Etre handicapé et inapte au travail

13. Absence de l’esprit d’entraide au niveau communautaire (dans la plaine de l’Imbo)

14. Manque de frais de soins de santé

15. Manque de bonne santé

16. Ivrognerie  (surtout les pères de familles => mauvaise utilisation des fonds)

17. Analphabétisme 

18. Faible fertilité du sol

19. Taxes à tendance croissante et flambée des prix des produits vivriers et de première nécessité

20. Le chômage (Gitega pour les jeunes) 

21. Manque d’intrants agricoles (semences et engrais)

22. Manque d’animaux d’élevage

23. Manque d’infrastructures sociales (= marché, centre de santé, écoles Gashikanwa)

24. Manque d’encadrement des jeunes

25. Incapacité de fonder son foyer 

	b)
	1. Être exposé à des menaces (aléas climatiques, maladies,  pauvreté)

2. Avoir beaucoup de problèmes (violences sexuelles, violences physiques, manques d’occupations)

3. Etre dans l’embarras à cause des problèmes qui te hantent

4. Manque de liberté (pouvoir de décision dans le ménage = état de subordination de femmes aux maris, enfants et belle famille) 

5. Etre traumatisé (accusation des mots comme la sorcellerie, kudodobereza) 

6. Etre soumis à l’injustice (discrimination basée sur le genre et solidarité masculine surtout quand il s’agit des cas comme la polygamie, car des fois même le chef de secteur du de 10 maisons est dans le même sac que le mari accusé akadodoberezo , agacinyizo)

7. Manque de liberté d’expression au ménage et au sein de la communauté, car sans moyens financiers pour mettre en commun avec les autres hommes (amaboko atareha ntahana amasho, hayaga abanganya = femmes et jeunes)

8. Etre incapable de prendre une décision (comme plus haut)

9. Être privé de tes droits (certaines filles ne sont pas scolarisées : leurs parents disent que : Nta mashure y’abakorwa
10. être discriminé sur base de génération (les jeunes ne participent pas a la prise de décisions communautaires soit disant qu’ils sont des enfants)

11. Etre persécuté sur base de tes opinions,

12. Des stéréotypes sur les démobilisés (viols, vols, etc.)

13. Manque de bonne santé

14. Flambée des prix et faible pouvoir d’achat croissant

15. Paiement des taxes (OBR)

16. Manque d’organes de gestions des conflits en qui on a confiance (OPJ corrompus)

17. Lenteur des décideurs dans les réponses aux catastrophes naturelles par l’Etat

18. Dislocation des familles et séparation des enfants et parents

19. Conflits au sein des parents et son impact sur les enfants 

20. Violences des parents sur les enfants (Traumatisme)

21. Prostitution des hommes et gaspillage des ressources familiales

22. Les hommes qui n’acceptent pas les mariages légaux, ce qui causent des conflits

23. Spoliation des biens des enfants orphelins

24. Tortures causées par les autorités

25. Existence des maisons de concubinages connues par l’autorité mais qui ne sont pas fermées par cette autorité,

26. Des cas de non reconnaissance de la paternité ( non enregistrement des enfants dans les services d’état civil et avantages y relatifs

27. Taux élevé du VIH/SIDA

28. Préoccupations dues au nombre élevé des enfants

29. Manque de prise de décision des femmes dans la planification des naissances

30. Etre loin des centres neuropsychiatriques,

31. Des grossesses non désirées pour les filles

32. Existence des maladies chroniques,

33. Attrait des jeunes par les stupéfiants et dans les débauches

34.  L’extrême pauvreté

35. Les maladies et ravageurs des cultures (flétrissement de bananiers)

(  Quoi qu’il en soit, hakugeramirwa wokena 

	Q2


	La pauvreté a travers :

1. son habillement et de sa famille

2. sa santé physique

3. Son alimentation

4. Ses biens 

5. Son logement (indécent) 
6. Capacité de se faire soigner et faire soigner les siens (umukene avundira mu nzu)

7. Son état civil (gusazira mu busore kubera kubura uburyo bwo gusaba umugeni = jeunes)

8. Ses occupations de tous les jours (répartitions des taches quotidiennes dépanadant de l’extérieur)

9. Capacité de participation dans les cérémonies sociales (ne contribue pas et par conséquent n’est pas invité)
10. Manque de propreté vestimentaire
11. Etat de mendicité
12. Niveau d’implication et de participation dans les activités communautaires

13. Se discriminer,

14. Un repas ou sans aucun repas par jour

15. Manque de propriété foncière agricole

16. Le fait que ses enfants soient chassés les premiers faute de paiement des frais scolaires et paiement de ces derniers après vente des efforts de ces élèves

17. Etat de manque de moyens de vie et sans assistance

	Q3 a)
	1. Passer par l’Administration locale

2. Tenir une réunion d’information avec les communautés

3. Expliquer les critères de pauvreté pendant ces réunions collinaires

4. Choisir un comité mixte d’identification des bénéficiaires (jeunes)

5. Organiser une réunion de validation publique des listes
1. Un communiqué a l’église pour convoquer la réunion

2. Donner l’occasion aux bénéficiaires de se choisir entre eux,

1. L’Administration locale peut dresser une liste des bénéficiaires potentiels,

2. Le projet passe par maison par maison pour valider la fiabilité des bénéficiaires

1. Ils procéderaient à l’identification des bénéficiaires en passant par le ménage par ménage sans consulter qui que ce soit sauf les voisins

2. Demander les confessions religieuses à identifier les bénéficiaires

	b) 
	Difficile a identifier d’emblée.

1. Expliquer d’abord le projet et les critères de vulnérabilité
2. Identifier au niveau des associations des leaders communautaires qui peuvent aider dans les travaux d’identification car ce sont eux qui sont proches de la communauté

3. Présenter les agents du projet et les leaders communautaires pour  le caractère de discrétion des victimes,

4. Les leaders communautaires ensemble avec l’équipe du projet organisent des visites fréquentes au niveau des ménages pour se familiariser avec la communauté dans le but de gagner la confiance communautaire des victimes quelconques potentielles afin qu’elles puissent se dévoiler au moment opportun.

( La révélation du degré de vulnérabilité de ces bénéficiaires à ces derniers facilitera le travail d’identification des vulnérables suivant les degrés.

5. Cette identification des vulnérables devraient être conjointement opérée avec les administratifs a la base.
1. Demander aux confessions religieuses de confectionner les listes des bénéficiaires.

2. Identifier soi-même la liste en passant, ménage par ménage et se rendre compte de l’état de vulnérabilité de chacun

1. Identification des bénéficiaires

2. Faire valider la liste par les bénéficiaires sur convocation de la réunion par le chef de colline

3. Approbation de la liste par un groupe composé par les responsables de l’administration,  des confessions religieuses et des associations car même les membres de la communauté présents en assemblée générales peut être corrompu

1. Comme les vulnérables sont difficiles a identifier, on définirait d’abord les critères et puis on demanderait aux responsables administratifs a la base de faire l’identification des gens qui répondent a ces critères

1. Demander la liste des bénéficiaires par les présidents des associations

1. Expliquer d’abord le projet et les critères de vulnérabilité
2. En collaboration avec les chefs des secteurs, identifier ménage par ménages les vulnérables

3. Organiser une réunion dans lequel la liste des bénéficiaires vulnérables soit validée

	4. a)


	Oui,  CARE utilise les mêmes critères énumérés au Q3(a) pour identifier les pauvres. 

Oui pour les femmes, mais il faut mettre a jour la liste des bénéficiaires car après un certain temps les pauvres d’aujourd’hui ne le sont plus demain

Oui quelques fois

 Ils (les jeunes) ne savent pas les critères d’identifications utilisés par CARE car ils ne sont pas impliqués dans les projets et programmes de CARE
Non, il y a des injustices  car les femmes se choisissent sur base des affinités et de confiance dans l’identification (pour Nawe Nuze). C’est donc les bénéficiaires qui se choisissent.
Non (les hommes et les jeunes) car il utilise la liste donné par l’administration local et CARE a beaucoup plus travaillé avec les filles et les femmes

 Il fallait étendre les champs d’intervention

	b)


	Oui, CARE utilise les mêmes critères citées Q3 ; b.  pour identifier les vulnérables

Ils (les jeunes) ne savent pas les critères d’identifications utilisés par CARE car ils ne sont pas impliqués dans les projets et programmes de CARE 

Oui car il a pensé aux mères célibataires

On ne sait pas sur quels critères il se base pour identifier les bénéficiaires

	c)
	Oui, CARE utilise les mêmes approches (ou presque) pour identifier les pauvres

Ils (les jeunes) ne savent pas les approches d’identifications utilisées par CARE car ils ne sont pas impliqués dans les projets et programmes de CARE

	d)
	Oui,  CARE utilise les mêmes approches pour identifier les vulnérables d’après les femmes
Non, - CARE impliquent beaucoup les associations féminines dans ses approches (d’après les hommes)

Ils (les jeunes) ne savent pas les approches d’identification utilisées par CARE car ils ne sont pas impliqués dans les projets et programmes de CARE 

	e)
	Oui, les interventions de care touchent réellement les vulnérables 
Les jeunes ne sont pas impliqués dans les projets de Care alors que cette catégorie de gens renferme beaucoup de pauvres

	f) -
	· Les jeunes proposent la mise en place comités collinaires incluant toutes les couches sociales de la communauté (jeunes, adultes, femmes et hommes) 

· Faire des sensibilisations profondes des interventions de CARE dans la communauté
· Etre aidé à se regrouper au sein des associations (hommes et jeunes)

	g)
	Oui, les interventions de CARE touchent réellement les personnes vulnérables (d’après les femmes)

Non (les jeunes) car les jeunes ne sont pas impliqués dans les projets de Care alors que cette catégorie de gens renferme beaucoup de pauvres

	h)
	· Mettre en place les comités communaux, zonaux et collinaires  incluant les jeunes  
· Toucher toutes les catégories de la population
· Mettre en place les comités communaux, zonaux et collinaires  incluant les jeunes  
· Initier les projets qui impliquent les jeunes

· Responsabiliser beaucoup plus les comités que l’Administration locale dans les travaux d’identification car cette dernière est souvent corrompu.
· Toucher les vulnérables de toutes les catégories  (hommes, femmes jeunes, les handicapés)

· Informer les communautés de base sur les notions de vulnérabilités

· Que Care touchent les ménages pour faire elle-même l’identification

· Afficher les listes des bénéficiaires dans des lieux publics au niveau des sous collines pour que tout le monde puisse valider la liste des pauvres et les vulnérabilités aux aléas climatiques

	5
	· Désintéressement aux autres interventions de Care Burundi

· Lamentation

· Grognes
· Y’en a qui non ciblés s’attaquent à l’administration

· Plaintes envers ceux qui viennent pour la mise en œuvre

· Certains apprécient la liste car ils ont l’espoir de faire parti de la liste la fois suivante. 
Ils se maîtrisent et essayent d’imiter ce que font les bénéficiaires (cas des G.S Champignons)

	6
	· Augmenter le nombre bénéficiaires

· Travailler avec les confessions religieuses

· Associer les jeunes

· Les jeunes veulent connaitre ce que fait Care

· Cibler les zones non encore ciblée


1. Documents consultés.
i. Documents de care International au Burundi

a. Rapport d’etude de base du projet Ntunkumire, 2008 ;
b. Theorie de changement , programmes Empowerment des Enfants et Empowerment des femmes ;

c. Document de projet Kirumana II ; 
d. Document de projet Girijambo;

e. Document de projet PAMOJA, 2010 ;

f. Pamoja, Rapport annuel d’activités, 2011 ;

g. Document de projet LAGAFA ;

h. Rapport final du projet Ntunkumire, 2008 -2010, 2010 ;

i. Rapport annuel du projet Ntunkumire, 2010 ;

j. Programme Nzokira, Stratégies de mise en œuvre des volets : Education et soutien social, Santé et VIH ainsi que le volet Renforcement Economique ;

ii. Autres documents 

a. Le rapport synthèse du RGPH, 2010 ;

b. La déclaration et programme d’actions de Beijing, 1995 ;

c. La convention internationale des droits de l’Enfant, 1989 ;
d. Politique nationale Genre, 2003 ;
h. Stratégie nationale agricole 2008 - 2015;
iv. Autres documents  -  liens internet

· http://www.fidafrique.net  

· http://www.ifad.org/targeting/policy/poverty 
· http://siteresources.worldbank.org
· http://www.reseau-terra.eu
· http://www.genreenaction.net

· http://www.un.org/frenc
· http://www.un.org/french/womenwatch
· http://fr.wikipedia.org/wiki/Pauvrete
2. Liste des Personnes rencontrées.

a. De CARE

1. Mateba Aloys  

2. Joseph Nindorera  

3. Domitile Ntacobakimvuna 
 
4. Josée Ntabahungu 


5. Generose Nzeyimana
 

6. Joseph Nirutanya 


7. Jimmy Mategeko 


8. Remy Ndayiragije


9. Nicedore Nkurunziza


10. Jean Bigirimana



11. Felcissima 



12. Aline Rivuzimana 


13. Jean Nimubona



b. Les intervenants dans les domaines similaires de CARE Internationale Burundi

1. IRC / Projet Renforcement économique des ménages 

2. OAP / Volet Animation consciente & Sécurité Alimentaire 
3. CRS / Projet renforcement des capacités des médiateurs   des conflits fonciers
4. GIZ / 

5. Terre des hommes


6. Croix rouge Burundi
3. Termes de références.


CARE INTERNATIONAL AU BURUNDI


I. Informations Générales 

1. Programmes :  

Empowerment des Femmes ; Empowerment des Enfants

2. Zones d’intervention : 
Provinces de Kayanza, Ngozi, Kirundo, Muyinga, Gitega, Bujumbura Rural, Bubanza, Bujumbura Mairie
3. Démarrage de l’étude :

28 novembre 2011



4. Fin de l'étude :


30 décembre 2011
5. Durée de la consultation : 
20 jours 



6. Coordination Technique : 
Coordonnateur Program Quality and Learning (PQL/C)
II. Contexte et justification 

Depuis 2006, la nouvelle Vision et la nouvelle Mission de CARE International visent des solutions durables dans la réduction de la pauvreté mondiale à travers une plus grande focalisation programmatique et des niveaux opérationnels plus élevés pour la qualité et l’impact de programme. D’après les conclusions de plusieurs analyses menées par CARE, atteindre les objectifs d’éradication de la pauvreté nécessite de mettre en œuvre des actions qui permettent d’améliorer tant les Conditions Humaines et les Positions Sociales, que de contribuer à rendre plus favorable l’environnement. Or, les Projets sont habituellement limités quant à leurs objectifs et activités, et surtout, leurs durées courtes (2 à 5 ans) et la non-garantie de leur poursuite ne permettent pas d’aborder et d’améliorer les causes profondes de la pauvreté. Seule une approche Programme permettrait cela. 

Ainsi, à l’instar des autres Missions de CARE Internationale, CARE Burundi s’est engagé sur le chemin du virage programmatique à travers le processus P-Bouge. Le but ultime de CARE Burundi, à travers l’adoption de l’approche programme est de produire un impact durable sur la vie des groupes d’impact que sont les femmes et les enfants. Au bout de plusieurs années de voyage stratégiques, couronné d’efforts d’analyses et de conceptions, CARE Burundi a réussi à mettre en place les éléments essentiels pour faire ses interventions dans le cadre de l’Approche Programme. Il s’agit notamment de la conception de 2 programmes (Empowerment des Femmes et Empowerment des Enfants) avec les Théories de Changements, les Stratégies Opérationnelles, les Systèmes de Mesure d’Impact et des Connaissances (SMIC), une structure organisationnelle adaptée. Ces deux programmes sont construits autour de deux populations d’impact (les femmes et les enfants)  chez les quels nous allons désormais mesurer l’impact de nos interventions. Ces deux groupes sont considérés par CARE Burundi – à l’issue d’une analyse des causes profondes de la pauvreté et de la vulnérabilité – comme faisant partie des populations les pauvres et vulnérables au Burundi. De ces deux populations d’impact, deux groupes d’impact spécifiques ont été définis comme suit :    

1. Programme Empowerment des Enfants

Les analyses des causes profondes de la pauvreté et de la vulnérabilité des enfants au Burundi  ont révélé d’énormes défis auxquels sont confrontés les orphelins et autres enfants vulnérables. Après douze années de guerre civile, 650 000 enfants sont devenus orphelins à cause de la guerre et le VIH / SIDA, et d'innombrables autres ont été rendus vulnérables physiquement et psychologiquement par la violence, la malnutrition, la pauvreté, la maladie et la discrimination. Eu égard à cette situation, CARE Burundi s’est engagé à travailler avec : les orphelins et les enfants vulnérables aux abus, privation de leurs droits âgés de 6 à 18 ans vivant dans des ménages économiquement vulnérables, particulièrement les filles qui constituent le groupe d’impact de ce programme. De ce grand groupe  des OEVs  se dégage un certain nombre de sous-groupes d'enfants qui font face a la discrimination particulière et la marginalisation  notamment: les filles, les orphelins, les enfants chef de ménage, les enfants des parents malades, les mères célibataires, les enfants de mères célibataires ou divorcées, les enfants affectés ou infectés par le VIH/SIDA, les enfants dans la rue, les enfants vivant avec un handicap et les enfants batwa. 

2. Programme Empowerment des Femmes

Selon les résultats de l'analyse de la situation, les femmes rurales au Burundi, bien que jouant un rôle déterminant dans le développement du pays, sont actuellement confrontées à d'énormes défis quant à la jouissance de leurs droits. CARE (avec ses partenaires) a donc choisi ce groupe comme l'un des groupes importants sur lequel il veut concentrer ses efforts au cours des 15 prochaines années.  Ainsi CARE cherche à soutenir les femmes pauvres, âgées de 18-50 ans, vulnérables aux violences basées  sur le genre, issues des ménages ruraux ayant moins de 0,5 ha de terre, sans accès ni contrôle à d’autres sources de revenus qui constituent le groupe d’impact du programme. 

Au sein de ce groupe d’impact se trouvent des sous-groupes spécifiques qui sont victimes de la discrimination et de la marginalisation. Il y a entre autre : les mères célibataires, les femmes ex-combattantes, les femmes affectées ou infectés par le VIH/SIDA, les femmes divorcées, les veuves, les femmes Batwa, les femmes dans des relations polygames ou les femmes non mariées qui vivent avec des partenaires. Il est également important de souligner que même au sein de chacun de ces sous-groupes, les situations individuelles des femmes peuvent être très diverses. CARE Burundi va travailler avec ses partenaires afin de mieux comprendre plus profondément la façon dont ces femmes vivent dans la pauvreté et la vulnérabilité et travailler à améliorer leurs conditions de vie. Ainsi, les interventions des programmes de CARE Burundi doivent normalement atteindre ces deux groupes mais, les résultats de certaines missions effectuées par des membres de CARE Internationales comme CARE Autriche, de certaines études (opérationnalisation de P-bouge, SSR et groupes de solidarité, etc.), les évaluations de certains projets et les résultats du suivi continu  ont montré que nos interventions ne ciblent et/ou n’atteignent pas de façon adéquate les membres des groupes d’impact de nos programmes dans les communautés cibles. Or, cela est indispensable si nous voulons réellement changer positivement et de façon durable la vie de ces groupes.   
III. Objectifs de l’étude

La présente étude a pour objectif principal de déterminer jusqu’à quel niveau les interventions des projets et initiatives de CARE Burundi ciblent et atteignent les membres des groupes d’impact qui font partie des populations vulnérables du Burundi et sur lesquels nous devons concentrer nos efforts.   L’étude fournira également à CARE Burundi une approche facile, rapide mais pertinente qui lui permet d’identifier les membres des groupes d’impacts pour les impliquer davantage dans la conception, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de nos actions. 

IV. Résultats attendus 

Une approche opérationnelle pour identifier et impliquer les groupes d’impact dans toutes les phases de nos interventions, de la conception à l’évaluation finale. 

Une telle approche facilitera non seulement la réplication à grande échelle des stratégies actuelles qui sont effectives pour atteindre les plus vulnérables (groupes d’impact) mais aussi d’améliorer la qualité des programmes de CARE Burundi en identifiant les stratégies, les méthodologies et les combinaisons d’activités à fort impact sur les groupes d’impact.  L’approche facilitera également la constitution de base d’évidence pour informer la conception de nouvelles initiatives et le plaidoyer.  

V. Méthodologie de l’étude

L’étude utilisera une méthode participative de collecte de données qualitatives dans les communautés cibles. Le consultant fournira une méthodologie plus détaillée en fonction des objectifs et des résultats attendus de l’étude. Une fois la méthodologie élaborée, le consultant fera un briefing à l’équipe de coordination de CARE pour amendement et adoption avant le démarrage effectif de l’étude. Le consultant sera appuyé dans cette étude par la Conseillère en Apprentissage et Genre de CARE Burundi et de deux animateurs de focus groupe qui seront recrutés. 
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Termes de Référence


Etude sur le ciblage et l’atteinte des membres des groupes d’impact des programmes dans les interventions des initiatives et projets de CARE Burundi  
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Uko biri kwose, hakugeramirwa wokena!?! « Quoi qu’il en soit, il vaut mieux être pauvre  que Vulnérable»





Les critères peuvent être extrêmement bien élaborés mais ne pas être respectés, soit que cela soit délibérément orchestré ou par manque de techniques de ciblage. 
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Tableau 1. Les critères de vulnérabilité retenus pour le programme Nzokira





Enfant infecté VIH+


Enfant Chef de ménage


Orphélin de père


Orphélin de mère


Orphelin de père et de mère 


Deux parents morts du sida 


Un parent mort du Sida�
Un parent VIH+ /maladies chroniques


Enfant handicapé (physique ou mental) 


Enfant de la rue 


Enfant d’une fille mère et de père inconnu 


Enfant sous tuteur 


Enfant sous tuteur VIH+/malade chronique�
Plus de 2 OEV dans le ménage d’accueil


Plus de 5 enfants dans le ménage


Ménage de l’OEV sans terre et sans     autres sources de revenu 


Enfant sans logement


Logement abîmé / précaire 


Une journée sans manger dans les trois derniers jours�
�












Pour cet indice, les enfants les moins vulnérables obtiennent une notation faible. En revanche, un indice élevé est assimilé à une forte vulnérabilité.








Plus un enfant a beaucoup de points, plus il est vulnérable (plus il est ciblé par le programme.











 «Il existe une association qui a un capital de 20 millions», … est  plus pauvre et plus vulnérable……..











� RGPH, 2008


� SAN, 2008 -2015 (Kayanza, Ngozi)


� Ce pourcentage pourrait augmenter sensiblement  si on considère le nouvel indice de pauvreté qui est de 1,5us$


� SAN


�  � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Ren%C3%A9_Dumont" \o "René Dumont" �René Dumont�,  Agronome Wikipédia[]





� Duhamel.


� Blaikie et al.


� La personne qui défendait cette opinion semblait avoir été bénéficiaires des activités d’un projet de CARE


� Caractère plus ou moins approprié de l'épreuve, selon qu'elle s'inscrit dans la ligne des objectifs visés. C'est son degré de "compatibilité" avec les autres éléments du système auquel elle appartient.


� Degré de confiance que l'on peut accorder aux résultats observés


� Degré d'adéquation entre ce que l'on déclare faire et ce que l'on fait réellement







